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Ce livre est dedie a Maria Grazia Cutulli du Cor- 
riere della Sera, Julio Fuente d'El Mundo, Harry 
Burtons de Reuters Australia et Azizullah Haidary de 
Reuters Afghanistan, dont les noms figurent sur le 
fronton de l'hotel Spinghar a Jalalabad. lis sont morts 
le 19 novembre 2001 en couvrant la guerre en 
Afghanistan. 



Introduction 

Nous avons vecu un XXe siecle qui fut, selon la for- 
mule si juste de Jean Laloy, « un monde plein d'idees 
europeennes devenues folles ». Berlin illustrait cette 
double derive, nazisme et communisme. 

Le 9 novembre 1989 au soir, j'etais dans l'ancienne 
capitale du Reich au milieu d'une foule incredule puis 
euphorique, tandis qu'a quelques metres les premiers 
pans de beton du mur s'effondraient. Cette nuit froide 
marquait la fin du communisme et de l'empire sovieti- 
que. 

Sept mois plus tard, a Washington, Zbigniev Brze- 
zinski, un des penseurs politiques americains les plus 
influents, me confiait, lui-meme etonne par cette brusque 
acceleration de l'histoire : « C'est vraiment etrange, le 
communisme ne avec ce siecle, va mourir avec lui. » 

Desormais, la parenthese totalitaire semblait refermee 
et l'ideal democratique renforce. Pourtant Brzezinski, 
penseur et stratege, avait allume, dix ans auparavant, une 
meche qui s'etait consumee lentement mais avait abouti a 

une conflagration dont nous mesurons mal, encore 
aujourd'hui, tous les dommages causes. 

En 1979, juste apres l'invasion sovietique de 



l'Afghanistan, il avait convaincu Jimmy Carter, dont il 
etait le principal conseiller, de soutenir et d'armer les 
moudjahidin afghans. Ousama Bin Laden et Al Qaeda « 
naquirent » durant ce conflit. Vingt-deux ans plus tard 
l'Occident en etat de choc decouvrait l'ampleur du 
danger. 

J'ai vecu le 11 septembre comme chacun, horrifie et 
fascine, alors que les images defilaient en bande sur les 
ecrans, decomposant cette tragedie en trois sequences : 
les avions percutent les tours, les corps basculent dans le 
vide, puis l'effondrement final. 

Un nouvel ennemi, clairement identifie, venait de 
frapper : le terrorisme islamique succedait au commu- 
nisme. 

L'idee de ce livre est nee dans les semaines qui ont 
suivi le 11 septembre, alors que trop de questions res- 
taient toujours sans reponse et que de nombreuses 
contradictions demeuraient inexpliquees, rendant la 
realite plus brouillee a mes yeux. 

J'aime l'idee que le mot histoire, en grec ancien, 
signifie enquete. 

Mon enquete n'a veritablement commence qu'en 2003. 
Deux ans apres les evenements, la verite officielle s'etait 
efforcee de faire disparaitre les multiples zones d'ombre 
et indices troublants sur lesquels jus tement j'ai concentre 
mes recherches. Elles m'ont conduit en Afghanistan, au 
Pakistan, en Irak, a Dubai, au Qatar, aux Etats-Unis, en 
Israel et en Grande-Bretagne pendant pres de dix mois. 

Le silence est le plus sur moyen de tuer la verite et 
tout au long de mon enquete j'ai ete confronte a une 
veritable loi du silence qu'il a fallu contourner. Certains 
interlocuteurs se derobaient a mes questions, par peur ou 
genes. 

Les informations recueillies dans ce livre, que j 'ai 
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voulu sans complaisance, battent en breche les verites 
admises et brossent un tableau inquietant, troublant. 

Existe-t-il un avant et apres 11 septembre ? L'eve- 
nement a-t-il marque l'avenement d'un monde nouveau 
comme le pensent de nombreux observateurs ? Si tel est 
le cas, ce tournant radical s'est bati sur une serie de 
mensonges d'une gravite inoui'e. C'est tout le contenu de 
ce livre. 

Eric Laurent 3 septembre 2004 



Le vent de Kaboul 

L'Afghanistan est avant tout un pays ou la violence 
des vents efface tout repere. Brusquement, le sable et la 
poussiere vous enveloppent, faisant disparaitre la trace 
des routes, les reliefs montagneux. C'est un lieu ou 
l'evidence se derobe constamment aux raisonnements. 
Kaboul, enjeu de toutes les guerres, l'illustre 
parfaitement. En ce debut d'ete 2004, la capitale afghane 
apparait assoupie, ecrasee par la chaleur ; soudain des 

rafales parcourent les rues, soulevent des nuages epais, 
et la ville voilee se soustrait aux regards comme les 
femmes en burquas qui peuplent ses rues. 

J'ai toujours connu Kaboul en equilibre fragile et en 
attente : entre 1977 et 1979, en attente d'un nouveau 
coup d'Etat declenche par l'une des deux factions du 
parti communiste afghan qui se disputaient le pouvoir ; 
en 1979, en attente d'une imminente invasion sovietique 
; dix ans plus tard, en 1989, en attente du retrait de ces 

memes troupes, vaincues par les moudjahidin soutenus 
par les Etats-Unis, le Pakistan et l'Arabie Saoudite ; en 
1992 et 1996, dans l'attente desesperee d'un cessez-le- 
feu, alors que, ville martyre, elle etait prise en otage par 
les factions rivales qui la detruisaient ; en attente au mois 
d'octobre 2001 de l'intervention des forces de la coalition 
pour renverser le 
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regime des Talibans. Aujourd'hui enfin, dans l'attente 
d'une paix durable apres vingt-quatre annees de guerre et 
trente et une annees d'instabilite politique. 

Kaboul est une ville doutant de son avenir, sceptique 
sur cette presence etrangere qui a envahi ses rues avec 
ses automitrailleuses, ses chicanes, barbeles et 4 x 4 
remplis de soldats jouant les cow-boys et armes jus- 
qu'aux dents. Les Afghans se mefient depuis toujours de 
leurs demons qui les poussent a la division, et de toute 
presence etrangere sur leur sol qui les incite a l'unite. 
Dans cette ville controlee trois ans plus tot par les 
Talibans, circulaient les combattants arabes de Bin 
Laden, hais par la population pour leur arrogance. 

Je ne suis pas sur du tout que le chef d'Al Qaeda l'ait 
lue mais il aurait certainement fait sienne la definition 
des Arabes par Lawrence d'Arabie dans Les Sept Fillers 
de la sagesse : « Peuple aussi instable que l'eau, mais 
precisement comme l'eau aussi, assure a terme de la 
victoire. » 

L'Afghanistan est l'epicentre reel et suppose des 
seismes recents survenus a travers le monde. En 1991, 
l'empire sovietique disparait en grande partie a cause de 
sa defaite militaire dans ce pays. Dix ans plus tard, 
presque au meme moment, le coeur financier de sa 
grande rivale capitaliste est frappe par un attentat 
monstrueux et sophistique qui aurait ete congu et 
supervise a partir de ce pays depourvu de tout systeme 
de communication. 

Tout ici echappe a la rationalite que nous voudrions 
lui conferer. Nous creons des icones parce qu'elles nous 
rassurent, meme si les faits, tetus, contredisent notre 
naivete. 

LTntercontinental - prononcez Inter continital a l'afghane 

- est a l'image de Kaboul : un hotel qui panse 
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ses plaies, ou l'interieur de chaque chambre a ete, non 
pas redecore, mais bricole avec des dizaines de fils qui 
pendent aux murs pour fournir une electricite souvent 
coupee. En montant la cote qui conduit a l'etablis sement, 
je passe devant un grand portail a la gloire de Massoud. 

De ma chambre, je distingue en contrebas le quartier 
Afchar qu'il avait fait raser en 1992 et dont ses troupes, 
composees en partie d'Arabes, avaient litteralement 
extermine les habitants chiites. Je n'ai jamais entendu le 
chef de l'Alliance du Nord prononcer le mot democratic. 
Son allie, l'ancien professeur en theologie devenu 
president de 1' Afghanistan de 1992 a 1996, Rabbani, 
n'avait-il pas declare : « Les Talibans sont des 
representants du peuple afghan, issus de la societe 

afghane et qui defendent ce pays d'Islam » ? 

Pendant l'affrontement Est-Ouest, les cyniques et les 
naifs, c'est-a-dire les strateges politiques et les intellec- 
tuels aveugles, ont cree en Occident une nouvelle espece 
: « les combattants de la liberte ». C'etait le cas en 
Afghanistan avec Massoud et les moudjahidin, comme 
en Afrique avec Jonas Savimbi, le chef de 1'Unita, qui 
luttait contre le regime marxiste au pouvoir en Angola. 
C'etait pourtant un tyran sans capitale, un dictateur sans 

appareil d'Etat. 

Je l'avais rencontre pour la derniere fois dans son 
quartier general de Huambo, en pleine jungle. J'ignorais 
simplement que la page de la guerre froide avait ete 
tournee et que Savimbi venait d'etre lache par les Etats- 
Unis et l'Afrique du Sud. J'ai attendu deux jours son 
re tour du pays de l'Apartheid ou les dirigeants sud- 
africains lui avaient signifie son conge. Les nuits, j'etais 
reveille par le vrombissement des avions qui survolaient 

le camp et je pouvais distinguer des hercules americains 
qui se posaient tous feux eteints sur 

15 



des pistes de fortune amenagees a proximite. lis venaient 
du Zaire et la CIA livrait a Savimbi ses dernieres armes 
et munitions, un peu comme on empile les boites de 
conserve autour d'un homme abandonne sur une lie 
deserte sans lui laisser l'ouvre-boite. Quand il m'a regu, il 
etait ivre de rage et je me souviens de ses six 
collaborateurs en uniforme qui l'entouraient, apeures. J'ai 
appris par la suite qu'il les avait tous fait executer. 

Le pouvoir, c'est aussi Tabus. Massoud comme 
Savimbi n'a pas echappe a cette tentation. Musulman 
extremiste, chef de guerre impitoyable a l'ambition sans 
limites, il n'avait gomme ces asperites qu'apres l'arrivee 
au pouvoir des Talibans en 1996. 

L'actuel president, Hamid Karzai, lui, incarne une 
autre realite afghane : l'homme sans legitimite, porte au 
pouvoir par une puissance etrangere qui prive ce pays de 
son destin. Pendant plus de dix ans, les Sovietiques 
avaient tire les fils, cree et defait les presidents. Apres 
l'intermede taliban, ce fut au tour des Etats-Unis. 

Karzai, pret des octobre 1996 a offrir ses services aux 
Talibans et a devenir leur ambassadeur a l'ONU, est 
desormais l'instrument des Americains. A quelques 
centaines de metres de la presidence, dans son ambas- 
sade transformee en veritable camp retranche, avec 
soldats en armes, installes sur des miradors, l'ambassa- 
deur americain Zalmay Khalilzad veille. Avant de 
prendre son poste a Kaboul, il fut le conseiller de George 
W. Bush pour les affaires afghanes et pendant plusieurs 
annees consultant du groupe petrolier americain Unocal 
qui negociait avec les Talibans la construction d'un pipe- 
line transportant le gaz de la mer Caspienne du 
Turkmenistan voisin, en traversant le territoire afghan. 
Projet abandonne depuis. Un autre 
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consultant d'Unocal travaillait avec lui. II s'agissait 
d'Hamid Karzai. Comme le confiait en boutade un de 
mes amis pachtoune : « On n'achete jamais un Afghan 
mais on le loue. » Jusqu'en juillet 2001, le gouvernement 
des Etats-Unis considerait le regime taliban comme une 

garantie de stabilite en Asie Centrale. Puis les 
negociateurs americains avaient bute sur le refus des « 
etudiants en religion » d'accepter leurs conditions. On 
m'avait rapporte que Tun des responsables de la 
delegation americaine leur avait alors posement declare : 
« Soit vous acceptez notre offre d'un tapis d'or, ou nous 
vous enterrerons sous un tapis de bombes. » 

Karzai, desormais au pouvoir, mais sans pouvoir, se 
comporte habilement, comme les sultans javanais qui 

mimaient l'exercice de la fonction. A l'exterieur, il a 
imagine une nouvelle ligne de vetements afghans : 
l'Occident s'extasiait sur le pakol, le chapeau porte par 
Massoud. L'habit sobre du chef de guerre, replie dans ses 
montagnes, a laisse place aux caftans, ces tchapans en lin 
et fils d'or portes par Karzai dans les receptions a 
Washington. 

Les exigences exorbitantes du mollah Omar 

Le 7 octobre 2001, en declenchant l'offensive militaire 
contre lAfghanistan, George W. Bush affirmait vouloir 

capturer Ousama Bin Laden, l'auteur presume des 
attentats du 11 septembre. Mais les deux mois 
d'offensive militaire visaient plus a renverser le regime 
des Talibans qu'a traquer le chef d'Al Qaeda. Pourquoi ? 
Trois ans plus tard, la situation parait curieusement 
inchangee. Bin Laden, apres sa fuite de Tora Bora, s'est 
evanoui dans les contreforts montagneux a la lisiere de 
lAfghanistan et du Pakistan. Quant au 
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mollah Omar, le chef supreme des Talibans, ce « paysan 
du bas clerge », comme le decrit un observateur, il a pu 
s'enfuir a l'arriere d'une moto grace a la complaisance 
inexplicable de Karzai qui aujourd'hui negocie 
secretement avec lui. Dans un restaurant de grillades a 

proximite de Chicken Street, un Afghan, qui connait 
mieux que quiconque les coulisses du pouvoir, m'a 
rapporte les exigences exorbitantes du chef taliban, dont 
la tete est officiellement mise a prix 15 millions de 
dollars. 

1) Pas question de negocier avec des agents des 
Americains comme toi. Je souhaite discuter directement 
avec les Etats-Unis. 

2) Je veux la reconnaissance du mouvement des 

Talibans. 

3) La levee de tous les obstacles bancaires et une 
totale liberte d'action envers les organisations et insti- 
tutions desireuses d'aider notre mouvement. 

4) La liberte de circulation pour les Talibans a tra- 
vers les provinces afghanes et la possibility pour leurs 
dirigeants d'obtenir des visas a destination de l'Europe et 
des Etats-Unis. 

J'apprends aussi que la Chine, qui a soutenu du bout 

des levres la guerre contre le terrorisme et qui effectuait 
une montee en puissance en Asie Centrale, a envoye une 
delegation rencontrer les responsables talibans. Pekin 
renoue discretement avec sa politique destinee a contrer 
les Etats-Unis. Au meme moment, Washington renvoyait 
a Kandahar l'ancien ministre des Affaires etrangeres 
taliban, avec la mission quasi impossible de rallier ses 
anciens compagnons. Dans ce jeu d'intrigue, un grand 
absent : Ousama Bin Laden. 
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Bin Laden evapore des memo ires 

En Afghanistan, le chef d'Al Qaeda ressemble a ces 
dirigeants sovietiques en disgrace, effaces des textes 
officiels et des photos. Les Americains soutiennent a la 
fois Hamid Karza'i et dans les provinces les seigneurs de 
la guerre qui lui sont opposes. Mais toutes les parties 
engagees dans ce complexe jeu d'alliances paraissent 

avoir oublie jusqu'a l'existence du milliardaire saoudien, 
malgre les milliers d'hommes que Washington affirme 
avoir lances a sa recherche. Obsedant par la menace qu'il 
incarne en Occident, Al Qaeda s'est evapore des 
memoires afghanes avec la meme rapidite que l'eau de 
pluie absorbee par ces terres dessechees. La volonte 
d'oublier ? Pas seulement. En parcourant ce pays, j'ai fait 
une decouverte qui reduit a de plus humbles proportions 
le phenomene de la mondialisation et son corollaire : le 

village global, l'information planetaire. 

Pendant plus de deux mois, d'octobre a decembre 
2001, ce pays a ete soumis au pilonnage intensif des B 
52 pour un evenement que bon nombre d'habitants 
ignoraient totalement. Dans des provinces, pas toujours 
reculees, l'echo du 1 1 septembre n'est parvenu que dix, 
voire quinze jours apres. Et ne suscitait guere d'emotion. 
Comment un paysan afghan pourrait-il imaginer New 
York, les tours du World Trade Center ? 

Bin Laden, pour ces hommes, etait une figure tout 
aussi inconnue. Au mieux, quelques centaines d'habi- 
tants, sur les 17 millions que compte ce pays, avaient 
croise les longs convois de pick-up et de 4 x 4 aux vitres 
fumees qui formaient son escorte habituelle. II etait « 
l'hote » du regime des Talibans. Ce terme, utilise par le 
mollah Omar et les autres dignitaires, ne 
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reflete pas seulement la traditionnelle hospitalite afg- 
hane. II etait seulement un « hote » de marque, utile pour 
le regime, comme les combattants arabes qui l'avaient 
rallie. Ses mercenaires zeles s'etaient livres a une 
repression feroce dans la region de Kunduz contre les 

troupes de l'Alliance du Nord, pro-Massoud, et les 
populations qui les soutenaient. 

Omar et Bin Laden partageaient la meme exigence 

d'un retour a la purete de l'lslam, a travers l'ensemble du 
monde musulman, mais l'histoire reste intraitable : les 
revolutions, meme devenues islamiques, ne s'exportent 
pas. Ce fut le cas avec la Russie de Lenine, comme avec 
l'lran de Khomeyni. Les chiites d'Irak, pourtant 
persecutes par Saddam Hussein, en ont administre la 
preuve. Lorsqu'en 1980 le dictateur se langa dans la 
guerre contre le regime en place a Teheran, ils prirent 
immediatement les armes contre leurs freres en religion 
iraniens. 

La pensee de Bin Laden s'est construite autour d'une 
comparaison : l'Etat du monde musulman, aux premiers 
temps de l'lslam, quand cette religion formait un empire 
monde, et sa situation d'aujourd'hui avec plus d'un 
milliard de fideles, trahis par des regimes corrompus, et 
un grand Satan, l'Amerique, qui les opprime. 

J'ai decouvert qu'en Afghanistan, territoire ou le temps 
demeure fige parce que ses habitants sont contraints de 
le depenser en efforts constants pour vaincre les 

obstacles geographiques et ses barrieres naturelles, 
Ousama Bin Laden etait un precheur sans fideles. 

Ce pays vide ou les paysages emprisonnent parfois les 
hommes, n'est pas une terre de mission, et le chef 
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d'Al Qaeda compte ses plus fervents supporters dans 
trois pays voisins : le Yemen dont sa famille est issue et 
ou les services secrets ainsi qu'une partie de l'armee sont 
noyautes par l'organisation terroriste. Le Pakistan ou, la 
aussi, l'lSI, les services secrets qui constituent un Etat 
dans l'Etat, l'ont toujours soutenu ; un pays precieux a 
ses yeux parce qu'il demeure la seule puissance nucleaire 
du monde musulman, constamment menacee par 

l'enorme poids economique et militaire de l'ennemi 
indien. Et bien sur l'Arabie Saoudite, dont le regime est 

devenu sa bete noire. Le royaume connait un 
mecontentement social et une crise economique sans 
precedent, malgre les 50 milliards de barils de petrole de 
reserves... qui pourraient devenir demain une arme 
imparable envers l'Occident si Bin Laden, ou un regime 
qu'il inspirerait, arrivait au pouvoir. Sans parler des 750 
milliards de dollars, cinq fois le produit national brut du 
pays, que la famille royale a places a l'etranger, et pour 
la plus grande part, aux Etats-Unis. 

Mon premier livre, publie en 1974, au lendemain du 
choc petrolier, s'intitulait Le Petrole a Vheure arabe. II 
etait le fruit d'un long entretien a Beyrouth avec Nicolas 
Sarkis, directeur du Centre arabe d'etudes petrolieres, et 
artisan de plusieurs nationalisations. « Ces petrodollars 

places dans les grandes banques americaines et 
anglaises, m'avait-il dit, source d'angoisse pour 

l'Occident, sont le signe le plus evident de la fragilite et 
du sous-developpement des pays producteurs, le 
royaume saoudien en tete, qui ne trouvent pas a investir 
cet argent dans leurs propres pays. » Je me demande 
avec le recul si les deux chocs petroliers de 1973 et 1979 
n'ont pas ete pour les opinions arabes l'occasion d'une 
nouvelle prise de conscience : ces pipelines traversaient 
leur pays mais la manne petroliere s'y investissait si peu 
et si mal qu'elle les conduisait a une aveuglante evidence 
: ils etaient non 
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seulement opprimes mais voles. Le terreau qui allait 
favoriser la contestation radicale et l'emergence de Bin 
Laden devenait de plus en plus fertile. 

La route de Jalalabad 

Recevant dans la montagne afghane, en mars 1997, le 
journaliste britannique Robert Fisk, Bin Laden lui avait 

confie : « Je veux faire de l'Amerique l'ombre d'elle- 
meme. » Aujourd'hui, c'est lui qui est devenu une ombre. 
En me rendant a Jalalabad puis a Tora Bora, j'essaie de 
comprendre comment a cinq ans d'intervalle les choses 
ont pu basculer pour le chef d'Al Qaeda. 

Quitter Kaboul, c'est d'abord se frayer lentement un 
chemin au milieu des embouteillages. 30 000 voitures et 
bus dans la capitale a la chute des Talibans ; plus de 150 
000 aujourd'hui. Et dans ce flot, les vieux autocars et 

camions Volga, de fabrication sovietique, cotoient les 
Toyota flambant neufs de l'ONU, d'un blanc immacule, 
qui valent 35 000 dollars aux Etats-Unis et qui sont 
achetes 75 000 dollars piece a un concessionnaire 
exclusif pour l'Afghanistan : la reine du Danemark. 
Ainsi va la vie dans un pays libere et dans une capitale 
desormais investie par les nombreuses organisations 
humanitaires occidentales et leurs concurrentes isla- 
mistes financees par l'Arabie Saoudite. 

Nous longeons l'aeroport de Bagram que les Ameri- 

cains ont transforms en un immense camp militaire. En 
bordure de route, des panneaux vantent les programmes 
de rehabilitation de l'habitat entrepris par l'ONU. 
L'organisation internationale fait penser a une vaste 
caravane itinerante qui se deploie uniquement pour 
exister. Elle assure avec ses propres avions la seule 
liaison aerienne entre Kaboul et Kandahar, l'ancien fief 
des Talibans, et lorsque je suis alle acheter 
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mon billet, 480 dollars aller-retour, j'ai attendu plus 
d'une heure mon regu, timbre par cinq services diffe- 
rents. Comme dans une garnison, elle genere aussi des 
bars a putes, et meme sa cantiniere qui suit fidelement 
ses deplacements ; une Vietnamienne a ouvert a Kaboul 

son troisieme restaurant apres ceux qu'elle possede deja 
a Phnom Penh et Sarajevo. En 2003, la DDR 1 , l'agence 
de l'ONU chargee du desarmement de 100 000 anciens 
combattants, a depense 18 millions de dollars, un budget 
justifie dans un pays ou pullulent les milices et armees 
privees. Seul probleme : cette annee la, pas une seule 
personne n'a ete desarmee a travers le pays et Jean 
Arnaud, le delegue adjoint de l'ONU, a explique aux 
responsables afghans que 10 millions de dollars etaient 

engloutis dans les seuls frais de fonctionnement. 

Si l'ONU est une presence couteuse, la guerre que 
livrent ici les Etats-Unis demeure bon marche : un an de 
presence militaire en Afghanistan equivaut au budget 
depense en un mois en Irak. 

Ahmed, le chauffeur de la Land Rover que j'ai louee, 
est tadjik, ce qui n'apparait pas comme la meilleure des 
idees pour se rendre en plein pays pachtoune, tant les 
antagonismes entre les deux ethnies restent violents. II 

me confiera sur le chemin du retour : « J'ai eu tres peur a 
Jalalabad. Trop d'armes, trop de Talibans. » 

Jalalabad est au creux d'une cuvette entouree de 
montagnes et a l'entree de la ville se trouve un lac dont 
les eaux sombres et denses font penser a la mer Morte. A 
proximite, des vaches paissent dans des marais 
recouverts de hautes herbes. A quelques kilometres, 

1. DDR : Demobilisation, desarmement et reinsertion. 
Numero du projet : A-032224. 
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nous sommes passes devant les mines d'un village 
totalement rase. 

Premiere halte, l'hotel Spinghar, un lieu silencieux et 
vide ou tout parait a l'abandon : le portail d'entree est 
rouille, les jardins ne sont pas entretenus, et le hall desert 
se compose d'un canape et de quatre vieux fauteuils 
tapisses d'un tissu representant de grosses fleurs aux 
corolles rouges et aux petales blancs. Au plafond, un 
ventilateur en cuivre brasse l'air chaud entre deux lustres 
en feux cristal, tandis que trois horloges fichees au mur 
prouvent que le temps ici n'est pas seulement suspendu, 
mais qu'il constitue un desordre aboli. Elles indiquent 
l'heure a New York, Kaboul et Londres, mais leurs 
aiguilles se sont definitivement arretees « depuis 
plusieurs annees », confie satisfait l'homme neglige qui 
se tient a la reception, visiblement peu desireux 
d'accueillir un client. 

Devant l'entree, une minuscule plaque de marbre a 
peine visible est posee. Elle porte une date, le 19 no- 
vembre 2001, et les noms des quatre journalistes tues ce 
jour-la : Maria Grazia Cutulli, du Corriere delta Sera ; 
Julio Fuente, d'£7 Mundo ; Harry Burton, de Reuters 
Australie, et Azizullah Haidary, de Reuters Afghanistan. 
Quatre des huit reporters, photographes et cameramen, 
morts en couvrant ce conflit. 

La mort rode partout. Quelques minutes plus tard 
lorsque je parle au telephone avec Marie, une jeune 
femme qui a cree une petite ONG dans la vallee du 
Panshir avant de rejoindre Jalalabad ou elle travaille 
pour une agence de l'ONU. Elle vient d'apprendre 
bouleversee l'assassinat de trois de ses amis qui effec- 
tuaient une operation de recensement a quelques dizaines 
de kilometres. Eliminer les etrangers, perturber les 
elections prevues pour debut 2005 demeurent l'objectif 
des Talibans. 
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Jalalabad est une ville a l'ambiance pesante. Je 
remonte Old Silk Road, pres de l'ancien marche, le lieu 
de rassemblement favori des membres des tribus 
pachtounes qui franchissent la frontiere avec le Pakistan 
pour acheter des mules, troquer des armes, negocier des 
alliances politiques. Cette artere animee, bordee de 
petites echoppes, est le dernier endroit ou a ete vu 
Ousama Bin Laden, le 11 novembre 2001. II etait arrive 

la veille de Kaboul, sur le point de tomber aux mains des 
forces de l f Alliance du Nord. II avait prononce en debut 

d'apres-midi un discours devant les chefs de tribus 
pachtounes reunis au Centre pour les Etudes Islamiques, 
ou j e suis maintenant, finance par 1 Arabie Saoudite. Ces 
hommes finissaient, m'a-t-on dit, un delicieux repas a 
base de kebbab d'agneau et de riz, tandis que les 
bombardements americains sur la ville s'intensifiaient. 
Le chef d'Al Qaeda est entre vers 15 heures, vetu de gris 
et portant une veste de camouflage. Quinze gardes du 
corps l'entouraient, kalachnikov dans une main, lance- 
grenade dans l'autre. On pouvait entendre le bruit des 

bombes americaines qui explosaient aux abords de la 
ville, tandis que Bin Laden, monte a la tribune sous les 

acclamations « Zindabad Osama » (« Longue vie 
Ousama »), declarait : « Les Etats-Unis poursuivent un 
plan d'invasion. Sachons rester unis, confions-nous a 
Allah et nous allons leur donner une legon comme celle 
que nous avons donnee aux Russes. Dieu est avec nous 
et nous gagnerons la guerre. Vos freres arabes 
montreront la voie. Nous possedons les armes et la 
technologie. Ce dont nous avons le plus besoin, c'est de 
votre soutien moral. » Au terme de son discours, 
prononce en arabe et traduit au fur et a mesure par Tun 

de ses collaborateurs, les chefs pachtounes l'acclamerent. 
Les hommes d'Al Qaeda passerent alors entre les rangs 

pour distribuer a chacun d'eux une enveloppe blanche 
contenant 
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des liasses de roupies pakistanaises. Certains regurent 
l'equivalent de 300 dollars, d'autres de 10 000 dollars, le 
montant soigneusement calcule en fonction du nombre 
de families appartenant a chaque clan. 

« Tuer des Arabes ne nous interesse pas » 

Le matin du 11 novembre 2001 a 9 h 30, les rues 

etaient aux trois quarts desertes en raison de la violence 
et de la precision accrues des tirs americains. Bin Laden 
fut apergu traversant Old Silk Road dans une Toyota 
Corolla blanche qui faisait partie d'un convoi de quatre 
vehicules tout-terrain, suivis de six vehicules blindes. Un 
peu plus loin, il s'arreta sous un arbre, a proximite d'une 
mosquee, entoure de soixante gardes armes, visiblement 
nerveux, pour discuter avec Maulvi Abdul Kadir, le 
gouverneur taliban. Apres une longue accolade entre les 

deux hommes, le convoi repartit a vive allure et 
emprunta la direction des montagnes de Tora Bora (le 
nom signifierait « poussiere noire » en pachtoune), 
situees a 50 kilometres a Test de Jalalabad. 

Deux jours plus tard, le chaos regne dans la ville. Les 
Talibans se sont enfuis, Kaboul est tombee et Jalalabad 
passe aux mains des seigneurs de la guerre choisis par 
les Americains. Hazrat Ali en a pris le controle le 13 
novembre. C'est un paysan illettre qui, selon le mot d'un 

officier de la CIA present a ses cotes, « peut signer les 
documents mais heureusement ne sait pas les lire ». 
L'autre pion avance se nomme Hadji Zaman 
Ghamsharik. Ce puissant seigneur coulait un exil pai- 
sible a Dijon. Lorsqu'il penetre dans Jalalabad le 15 
novembre, il est salue par une salve de bienvenue de 
mille coups de fusils. Coupe des realites afghanes 
pendant plusieurs annees, il ignore que bon nombre de 
ses hommes, appartenant a la tribu des Khugani, 
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cooperent etroitement avec les combattants d'Al Qaeda, 

retranches desormais a Tora Bora ; 1 600 a 2 000 

combattants arabes et tchetchenes, selon les informations 

recueillies par les services americains de renseignement. 

Les hommes de la CIA presents sur le terrain 

apprennent de la bouche d'un chef de village que Bin 
Laden y a ete vu, chevauchant de nuit entre les abris et 
s'y refugiant le jour. D'autres villageois ne confirment 
pas sa presence mais affirment qu'il a « interdit tout 
acces a la forteresse quand il s'y trouve, sous peine de 
mort ». Forteresse ? Le mot est prononce et contribuera a 
forger l'incroyable legende et entreprise de 
disinformation propagee autour de Tora Bora. 

Les Afghans qui ont rencontre les Americains presents 

dans la ville a ce moment-la, se rappellent qu'ils etaient 
vetus en civil et se reunissaient parfois au Spinghar 
Hotel avec les chefs de guerre. 

Les responsables de la CIA et des forces speciales 
vont concevoir le plus calamiteux des plans de bataille : 
sous-traiter aux Afghans l'attaque terrestre contre Tora 
Bora et la confier a Ali et Zaman Ghamsharik, les deux 
commandants qui se haissent beaucoup plus qu'ils ne 
detestent Bin Laden et ses hommes. Pourquoi Donald 

Rumsfeld se prepare-t-il a faire debarquer 600 marines 
dans la peripheric de Kandahar, avec pour objectif de 
couper a Bin Laden une eventuelle retraite vers les 
montagnes avoisinantes, alors qu'il a deja ete localise a 
500 kilometres de la ? Les Afghans qui vont etre lances 
a l'assaut sont mal armes, peu motives et depourvus 
d'equipement pour affronter le froid glacial qui regne en 
hiver dans cette zone montagneuse. 
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Haji Zahir et ses hommes ont egalement participe a 
l'assaut contre Tora Bora. Ce trentenaire est aujourd'hui 
l'homme le plus puissant de Jalalabad. Les alliances 
successives nouees par sa famille pour maintenir son 
emprise sur cette region resument l'histoire recente de 
l'Afghanistan. Son oncle, gouverneur de la province, a 
ete nomme par Hamid Karzai. En 1996, son pere, 
nomme alors par Massoud, occupait le meme poste et 
accueillait a l'aeroport de Jalalabad Ousama Bin Laden 
dont l'avion arrivait juste du Soudan, apres avoir 
ravitaille dans l'emirat du Qatar. Le 26 octobre 2001, un 
second oncle, le commandant Abdul Haq, heros de la 
guerre contre les Sovietiques, rentre en Afghanistan pour 
rallier des chefs de tribus, avait ete execute par les 
Talibans. 

Une filiation prestigieuse qui suscite chez Haji Zahir 
un etrange mimetisme : sa barbe epaisse soigneusement 
taillee le fait ressembler a Abdul Haq, l'oncle disparu. II 
m'a fixe rendez-vous a 9 heures du matin, et quand 
j 'arrive devant sa residence, je suis surpris par la hauteur 
des murs et le nombre de gardes armes qui surveillent 
I'entree. La guerite qui abrite certains de ces hommes est 
surmontee d'une toile bleue a entete du Haut- 
Commissariat pour les Refugies. 

La porte franchie, je me retrouve sur une pelouse au 
milieu de laquelle est posee une immense voliere. Seul 
un couple de canaris l'occupe, ou plutot occupe une cage 
minuscule accrochee en son centre. 

A proximite, un pare de voitures luxueuses : une 
Mercedes 500 blanche immatriculee 555, plusieurs 4x4 
Mitsubishi Patrol et Toyota. L'escorte habituelle d'Haji 
Zahir. II traverse la ville a l'arriere de sa Mercedes, a 
tombeau ouvert. Deux voitures avec a bord des hommes 
armes le precedent, et deux autres ferment la marche. Le 
surlendemain j'observerai les visages 
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durs et fermes des habitants au passage du convoi. Le 
jeune commandant ne semble pas tres populaire. 

Je suis venu demander a Zahir une escorte pour me 
rendre a Tora Bora. II controle la region et il est le seul a 
pouvoir m'en garantir l'acces. Vetu d'un perahan tonban, 
l'habit traditionnel, et d'un gilet en lin gris, il a 
immediatement et courtoisement accepte ma requete. 
Pendant qu'il envoie chercher l'escorte qui m'accom- 

pagnera, il evoque les lourdes responsabilites qui pesent 
sur ses epaules : 4 500 hommes composent ses forces, 
dont une partie doit etre desarmee selon l'accord signe 
par les chefs de guerre avec le gouvernement de Kaboul. 
II pousse un long soupir resigne pour souligner a quel 
point il s'agit d'une erreur, parle des unites qu'il deploie 
sur la frontiere avec le Pakistan, une « region sensible ou 
trop d'infiltrations ont encore lieu ». Je l'observe, affable, 
ruse, se presenter en gardien intransigeant de l'integrite 
du territoire afghan et je pense plutot que dans cette zone 

montagneuse qu'il controle ne passent que ceux qui sont 
en affaire avec lui. Car Haji Zahir n'est pas seulement un 
chef de guerre, c'est un entrepreneur prospere et avise 
dont l'activite, je le decouvrirai quelques heures plus 
tard, est extremement diversifiee. 

Je l'interroge sur l'offensive terrestre lancee en 
decembre 2001 contre Tora Bora et a laquelle il a parti - 
cipe. II egrene les faits chronologiquement sans aucun 
commentaire : « Le 20 novembre, les Americains ont 

annonce a la radio et par des milliers de tracts jetes des 
avions sur les campagnes afghanes qu'une recompense 
de 25 millions de dollars serait payee pour la capture de 
Bin Laden. » 

Je repense aux propos du colonel Rick Thomas qui 
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avait coordonne cette offensive terrestre, interroge au 
telephone depuis son bureau du Centcom, a Tampa en 
Floride, par un journaliste americain : « Nous avons 
choisi d'utiliser des Afghans qui etaient prets a colla- 
borer pour reconquerir leur propre pays. Nous avions le 
meme objectif : eliminer Al Qaeda. » Ces propos tires au 
cordeau traduisent une meconnaissance profonde de la 
psychologie afghane et des realites. Un combattant 
recrute confiera peu apres a l'envoye special du 
Christian Science Monitor, Philip Smucker, resumant 
l'opinion generate : « Tuer des Arabes ne nous interesse 
pas. Ce sont pour nous des freres musulmans. » 

Haji Zahir ne me le dira pas, pas plus qu'il n'evoquera 
les rivalries et les haines entre les trois commandants, 
dont lui, qui s'accusaient mutuellement de livrer des 
armes a Bin Laden et ses combattants refugies a Tora 
Bora. Pour un Afghan, la guerre est une chose a la fois 
trop serieuse et trop habituelle pour etre confiee au seul 
verdict des armes. Les palabres et les negociations font 
partie de tout conflit en cours. Alors que les conseillers 
militaires americains n'y voient que du feu, des 
emissaires quittent Jalalabad pour rencontrer le chef d'Al 
Qaeda a Tora Bora. Pour le convaincre de s'enfuir ou en 
tout cas l'assurer qu'il ne sera pas inquiete quand il 
quittera son refuge. 

Le vieux chef tribal, Younous Khalis, l'a confirme. En 
1980, il etait l'allie des Americains. Ronald Reagan 
l'avait meme regu a la Maison Blanche. Depuis 1996, il 
soutenait Ousama Bin Laden. « Je savais, m'a-t-il confie 
amuse, dans sa vaste demeure de Jalalabad, que les 
Americains ne reussiraient pas a le capturer. » 

Haji Zahir, lui, parle des bombardements de B 52 qui 
pilonnaient les flancs de Tora Bora et des lacunes 
americaines : « lis ont commence a bombarder avant 
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meme d'avoir encercle la zone. » II a appris le declen- 
chement desj'offensive terrestre au debut du mois de 
decembre, en regardant CNN, ici meme. Quatre heures 
plus tard, il avait rassemble 700 combattants mais aucun 
ne possedait de vetements d'hiver. 

Ses propos contiennent trois niveaux de lecture : ce 
qu'il dit, ce qu'il suggere et ce qu'il cache. II suggere une 
incroyable impreparation du cote americain et passe sous 
silence qu'au moment meme ou l'offensive etait lancee, 
Bin Laden avait deja trouve refuge de l'autre cote de la 
frontiere, au Pakistan. 

Ce sont des forces d'Al Qaeda demoralisees par les 
bombardements et le depart de leur chef que ses hommes 
ont affronte. Au moment meme ou les propos de George 

W. Bush et son equipe orientent toute l'attention de 
l'opinion mondiale sur cette bataille desormais sans 
enjeu. Le 29 novembre, la mine grave, le vice-president 
Dick Cheney intervient devant les cameras d'ABC News 
pour affirmer que Bin Laden se trouve bien a Tora Bora 
et qu'on ne lui laissera aucune chance d'en rechapper. 

Un homme entre dans le salon et chuchote quelques 
paroles a l'oreille d'Haji Zahir. II se leve en souriant. « 
Votre escorte est prete. Certains de ces hommes ont 
combattu a Tora Bora, interrogez-les. » 

La cite de la nuit 

Un pick-up bleu Toyota est gare devant l'entree avec 
six hommes a l'arriere. Cinq portent une kalachnikov, le 
sixieme une mitrailleuse. La route de Tora Bora 
commence par une longue allee paisible peuplee d'eu- 
calyptus, puis la piste se resserre peu a peu, traversant 
des villages etroits, separes par de larges plateaux deserts 
balayes d'un vent violent. Le chauffeur roule a 
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vive allure et au bout de deux heures s'immobilise au 
milieu de nulle part. La pluie tombe en rafales, le pay- 
sage est vide hormis un fortin en pise pose au milieu. On 
distingue au loin les contreforts de Tor a Bora, une 
imposante masse noire enveloppee de nuages. Le res- 
ponsable du groupe, assis a mes cotes, vetu d'un uni- 
forme bleu marine qui a connu des jours meilleurs, parle 
dans un talkie-walkie. Nous attendons une vingtaine de 
minutes et soudain surgissent de l'horizon deux voitures 
emplies d'hommes armes qui se garent a nos cotes. Leur 
chef est un homme grand et athletique, aux traits fins. II 
me broie la main mais s'exprime d'une voix flutee. En 
designant du bras Tora Bora, il me lance : «Bienvenue 
dans la cite de la nuit ». II dirige les forces de Zahir dans 
cette zone frontaliere. Le parcours devient beaucoup plus 
accidente. Les vehicules empruntent un raidillon qui 
longe un precipice, et souvent la roue arriere gauche 

patine dans le vide. Tout en contrebas, le lit d'une riviere 
et quelques minuscules villages entoures de verdure 

constituent un pay sage fige pour l'eternite. 

Nous mettrons pres de deux heures et demie pour 
effectuer les vingt-cinq kilometres restant. Abdel Wahid, 
le responsable a la carrure d'athlete mais a la voix frele, 
me declare que Bin Laden et son escorte empruntaient 
souvent cette piste, seule voie d'acces. « Beaucoup de 
villageois l'ont vu passer. Les Arabes semblaient tou- 
jours presses, ils conduisaient encore plus vite que nous. 
» Je le regarde, etonne. II acquiesce : « Oui, plus vite, 
mais ils ont eu des accidents. » J'essaie un instant 
d'imaginer que la voiture de Bin Laden s'ecrasant au 
fond du precipice aurait change le cours des evenements. 
Pas de 1 1 septembre, plus de pretexte pour une guerre en 

Irak ? Je n'en suis pas totalement convaincu mais l'idee 
que le 
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mauvais reflexe d'un chauffeur sur une route de mon- 
tagne afghane puisse inflechir le cours de l'histoire me 
seduit. 

Quand nous arrivons a l'entree du village, des aigles 
tournoient juste au-dessus, en rase-mottes. Abdel Wahid 
est un homme etonnamment ceremonieux. « Je serai 
honore de vous inviter a dejeuner dans mon modeste 
campement. » Son anglais est rustique mais ses manieres 
delicates pour un moudjahid. La cite de la nuit, la 

formule qu'il a utilisee, sonne juste : la masse de Tora 
Bora se dresse devant nous, piquee de milliers de pins 

noirs qui poussent sur ses flancs et lui donnent cet aspect 
sombre qui explique son nom. Juste a cote se trouve une 
autre montagne, Milawa. Le village se compose d'une 
vingtaine d'habitations en pise, entourees de petites 
cours, et les habitants, silencieux, inexpressifs, nous 
regardent passer. Durant les bombardements americains, 
les hommes, affoles, avaient envoye leurs femmes et 
leurs enfants dans des villages plus recules, persuades 
qu'il allait etre rase. Le commandant me designe du doigt 
une maison construite sur un petit promontoire dominant 

le village : « La maison du secretaire de Bin Laden. » En 
fait, il s'agissait de l'habitation de son adjoint, l'Egyptien 

Al Zawahiri, le numero deux d'Al Qaeda. 

— Et ou etait la maison de Bin Laden ? 

— Par la... 

II designe une trouee entre les deux montagnes. 

— Je vous emmenerai apres le dejeuner. 

— Cestloin? 



II sourit, rassurant : 

— Pas du tout, a peine cinq heures de marche. 

Le campement est installe sur l'autre berge de la riviere 
Galiril, en face du village et je fais deux decouvertes 
avant d'y parvenir. D'abord, nous marchons au 
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milieu des champs de pavot ; je connais suffisamment 
cette plante pour l'avoir croisee a de nombreuses reprises 
dans mes reportages sur le trafic de drogue dans le 
Triangle d'Or, specialement en Birmanie. L'Afghanistan 
continue de faire la course en tete et reste le premier 
producteur d'heroine au monde. Un peu plus loin sur le 
lit de la riviere, pratiquement a sec, sont entreposes 
plusieurs dizaines d'enormes troncs de bois de santal. Le 

prix du santal de qualite doit avoisiner celui de l'heroine. 
Stupefait, les pieds dans l'eau, je repense a ma premiere 

rencontre avec Hassan II, le roi du Maroc. C'etait en 
1993 et il m'avait regu vers minuit dans son palais de 
Marrakech. Un parfum agreable flottait a travers les 
pieces luxueusement meublees et a Tissue de l'interview, 
je lui avais demande : 

— De quoi s'agit-il ? 

— C'est du santal, m'avait repondu, amuse, le 
monarque absolu. Pivotant sur son fauteuil, il faisait 
penser a un petit lutin ironique. Le probleme, avait-il 
ajoute, est d'en trouver de qualite. La plupart du temps, 
c'est du charbon de bois. Par contre, au Cambodge et en 
Afghanistan, vous obtenez du premier choix. Long 
silence, il leve les bras, accable : Mais a quel prix ! 

La comedie du roi pauvre que m'avait jouee Hassan II 

se rapprochait de celle que venait de m'interpreter Haji 
Zahir, homme d'affaires entreprenant. Meme s'il n'etait 

pas a l'origine de ces trafics, il les couvrait et en 
beneficiait certainement. II roulait en Mercedes blanche. 
Son opulence etait aussi criante que le denuement 
alentour. Je songeai a tout cela, tandis que nous 
dejeunions, ses hommes et moi, sous une tente humide et 
sans confort, d'une tomate crue et d'une aile de poulet 
grillee. 

J'allais decouvrir au cours de mon enquete a quel point 
le trafic de drogue avait constitue une arme financiere 
importante pour toutes les parties engagees dans 



34 



le conflit afghan : la CIA, les services secrets pakistanais, 
les Talibans et Al Qaeda. 

En observant, juste devant moi, Tora Bora, je realise que 
la trajectoire d'Ousama Bin Laden a des similitudes avec 
celle de Hassan Ibn Saba, le fondateur de la secte des 

Hashashins. lis ont en commun la meme origine familiale 
aisee, l'integrisme religieux, le defi lance aux pouvoirs en 
place et la volonte d'abattre la plus grande puissance du 
monde, par le terrorisme et l'assassinat. Et, bien sur, la 
drogue et un nid d'aigle. 

Le fondateur des Hashashins, surnomme le « vieux de la 
Montagne », etait ne en Perse en 1056 dans une riche 
famille de la ville sainte de Quom. II devint l'ideologue 
d'une foi chiite rigoriste et rej etait la domination de 

l'empire turc seldjoukides. Traque, il se refugia a Alamut, 
un chateau fortifie a 1 800 metres d'altitude sur la crete 
d'un piton rocheux. La, il forma ses fideles, des guerriers, 
qu'il envoya commettre des series d'assassinats. Le vieux 
reussira son defi : ebranler durablement l'empire qu'il 
combattait. Je ne peux pas croire que Bin Laden n'y ait 
pas songe. 

Une legende high-tech 

Mes hotes m'expliquent que deux mille combattants 
etrangers vivaient ici : ouzbeks, algeriens, saoudiens, 

pakistanais, tchetchenes. Des habitations et des mosquees 
avaient meme ete construites sur les flancs de fora Bora. 
Pour le chef d'Al Qaeda, au fond de cette region 
inhospitaliere et inaccessible, il s'agissait d'une enclave 
utopique, d'une Babel islamique ; un refuge et un reve 
austeres, frustes et radicaux comme les conditions de vie 
environnantes, transformes par ses adversaires anglo- 
saxons en une legende high-tech. Une fascinante 
entreprise de mise en condition. 
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La mystification a commence au debut du mois 
d'octobre 2001 avec l'intervention de Yossef Bodansky, 
directeur du Centre sur le Terrorisme au Congres 
americain, qui s'autoproclame meilleur connaisseur 
americain de Bin Laden. Que dit-il ? « On connait 45 

grottes et bunkers ou Bin Laden et ses amis peuvent se 
cacher. lis ont ete construits entre 1969 et 1986 par la 
resistance afghane et les services pakistanais et saou- 
diens. Les Americains ont meme aide a faire les fonda- 
tions. Ces grottes et ces bunkers, Bin Laden les a ensuite 
tres bien amenages, proteges. II y a entrepose des armes 
de destruction massive. Ces caches sont des nids d'aigle 
a tres haute altitude. II y a la des missiles antiaeriens, des 
mitrailleuses... Pour Ten faire sortir, aucune bombe 

conventionnelle ne sera suffisante. II faudra y aller avec 
des hommes, des soldats, des forces speciales, et ce sera 
tres meurtrier. II ne sera jamais pris vivant 1 . » 

La rumeur distillee par des officiels de la Maison 
Blanche et du Pentagone va rapidement prendre de 
l'ampleur et s'etoffer. Le 27 novembre, le New York 
Times rapporte le temoignage d'un ancien soldat so vie - 
tique ayant servi en Afghanistan a la fin des annees 80. 
Celui-ci affirme avoir vu une imposante cache souter- 

raine avec des portes d'acier, qui contenait une boulan- 
gerie, un hotel rempli d'equipements sophistiques, dont 
une machine a ultrasons, une librairie, une mosquee et 
des stocks d'armes variees. L'article precise que ce camp, 
ainsi qu'un autre proche, appartient a Bin Laden. Le 
meme jour, le quotidien britannique The Independent 
apporte quelques precisions supplementaires a cette 
description d'un univers troglodyte : il s'agit d'un vaste 
complexe sous une montagne, avec un reseau de 

1. Nouvel Observateur, 25.10.2001. 
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tunnels labyrinthiques, proteges par des portes d'acier. 
Ce lieu possede son propre systeme de ventilation, 
grace a un generateur hydroelectrique, et les tunnels 
s'enfoncent aussi profondement sous la montagne que 
les tours du World Trade Center s'elevaient haut (417 et 
415 metres). Ce repaire est congu pour resister a toute 
forme d'attaque exterieure, qu'il s'agisse de gaz 
empoisonne ou d'une arme nucleaire tactique. L'article 
precise que la forteresse a ete construite avec l'aide 
d'experts saoudiens appartenant au groupe de construc- 
tion Bin Laden et qu'elle peut abriter 2 000 combattants 
etrangers. 

L'idee que le chef d'Al Qaeda possede un repaire 
imprenable enflamme l'imagination de la presse ameri- 
caine. L'article de The Independent est repris par 
l'agence Associated Press et diffuse aupres de centaines 
de journaux et de chaines de television, dont les trois 
grands medias americains. 

ABC reprend la description, CBS en rajoute en 
declarant dans son principal journal televise, par la voix 
de son presentateur vedette Dan Rather : « Le 
commandement americain pense que Bin Laden est 
dans une forteresse souterraine connue sous le nom de 
Tora Bora, une cachette imposante construite par les 
Americains pour abriter les forces combattant les 
Sovietiques dans les annees 80. Ce complexe surnomme 
La ferme de la four mi Bin Laden est amenage a 
l'interieur d'une montagne dominant de 3 900 metres le 
village de Tora Bora. Imprenable, elle abrite des 
reseaux de tunnels, des pieces pour stocker les armes et 
abriter plus d'un millier de combattants. Des systemes 
de ventilation s'enfoncent jusqu'a 100 metres a 
l'interieur de la montagne. » 

Le 2 decembre, alors que l'attaque terroriste est 
imminente, ABC refoit dans son magazine, Meet the 
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Press, le secretaire a la Defense, Donald Rumsfeld. Le 
journaliste brandit devant les cameras un dessin publie 
dans le Times de Londres le 29 novembre, plan de coupe 
qui montre l'interieur de la forteresse de Tora Bora, 
l'ensemble de ses equipements, et qui parait sorti de 

['imagination d'un scenario de James Bond. Le 
presentateur detaille les bureaux, les dortoirs, le systeme 
de ventilation qui permet d'eviter toute detection a la 
chaleur, « l'edifice est si profondement enfoui dans la 
montagne et sous les rochers qu'il est tres dur a reperer. 
II y a des depots d'armes et de munitions et les entrees 
principales sont, comme vous pouvez le voir, assez 
larges pour y faire penetrer des voitures et meme des 
tanks 7 . L'endroit possede aussi un systeme telephonique 

et un systeme informatique. C'est vraiment tres 
sophistique ». 

Donald Rumsfeld : « Oh, tu paries [sic] ! C'est du 
travail serieux. Et ce lieu n'est pas unique, il en existe 
plusieurs. Et ils ont tous ete utilises tres efficacement. 
J'ajouterai que l'Afghanistan n'est pas le seul pays qui 
possede des equipements souterrains. » 

Exagerer, au-dela de toute vraisemblance, l'impor- 
tance de l'adversaire et la menace qu'il constitue, 

demeure une regie de base de la disinformation. En 
1990, juste avant le declenchement de la premiere guerre 
du Golfe, le predecesseur de Rumsfeld, l'actuel vice- 
president Dick Cheney, avait cree l'effroi en qualifiant 
les forces irakiennes de « quatrieme armee du monde ». 
Le slogan avait fait le tour de la planete et quand je 
l'avais interviewe juste avant son depart du Pentagone, je 
lui avais pose la question : « Ne pensez-vous pas avoir 
exagere en declarant que l'lrak detenait 

1 . Alors qu'il n'existe pas une seule route d'acces. 
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la quatrieme armee du monde ? » Cheney possede un 
visage severe, des cheveux blonds extremement fins et 
la manie de croiser frequemment ses mains sur son 
ventre en vous observant legerement penche. Un discret 
sourire avait traverse son visage : 

— Je pense en effet que nous avons du commettre 
une legere erreur devaluation. 

Les hommes qui m'entourent dans ce camp de toile 
miserable ont tous accroche leurs armes aux branches 
des arbres alentour, comme a des rateliers. Les kalach- 
nikov se balancent au vent, tournant sur elles-memes, 
semblables a des mobiles de Calder. lis sont une ving- 
taine, la peau tannee par le climat. J'apprends que seize 
d'entre eux ont participe a l'offensive contre Tora Bora. 

— Ont-ils penetre a l'interieur ? 

Le commandant est un homme simple. II a participe a 
l'assaut, fait office de traducteur, et ne comprend pas du 
tout le sens de ma question. II est assis accroupi et me 
demande de repeter. 

— Avez-vous penetre dans la grande grotte creusee a 
l'interieur de la montagne et ou se cachait Bin Laden ? 

II me contemple ahuri : 

— Nous avons fouille les grottes que les Arabes d'Al 
Qaeda avaient creusees a flanc de montagne, vous les 
verrez tout a l'heure, mais il n'existait pas de grande 
grotte a l'interieur. 

Je lui raconte les descriptions futuristes publiees dans 
la presse occidentale et son visage jusqu'ici barre d'un 
pli soucieux s'illumine soudain. II rit aux eclats, tout en 
s'adressant a ses hommes, pris a leur tour d'un rire 
contagieux. lis viennent vers moi, hilares, en me langant 
de grandes tapes dans le dos, comme pour me 
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feliciter de mon sens de l'humour pour avoir invente une 
histoire aussi saugrenue. J'ai egaye leur journee. lis vont 
la raconter a leurs proches, leur famille, et c'est au fond 
un juste re tour des choses : la legende de Tora Bora 
n'etait pas parvenue jusqu'a eux, pourtant les premiers 

concernes. C'est desormais chose faite. 

« L 'objectif n 'a jamais ete de capturer Bin Laden » 

Le trajet qui conduit a la maison de Bin Laden 
emprunte le lit d'un cours d'eau a sec qui serpente juste 
entre les flancs de Tora Bora et de sa montagne jumelle, 
Milawa. Une gorge sombre et serree, propice aux 
embuscades. En quittant le village, j'apergois sur une 
hauteur un cimetiere de combattants arabes, herisse de 
plaques d'ardoise plantees a la verticale et servant de 
steles. 

La progression est difficile, le terrain accidente et les 
hommes qui m'entourent, le doigt sur la gachette, 
scrutent les sommets. A un moment, nous croisons deux 
jeunes qui poussent cinq chevres et un ane. « Ce sont des 
membres d'Al Qaeda », plaisante l'un d'entre eux. II 
repete sa plaisanterie en pachtoune. Le visage ferme des 
deux adolescents devient inquiet et ils pressent le pas. 

Je comprends tres bien pourquoi le chef d'Al Qaeda a 
choisi cette defense naturelle : un cours d'eau gonfle au 

printemps par la fonte des neiges et des hommes armes 
postes aux sommets interdisent toute progression. Cette 
gorge que nous remontons maintenant depuis plus de 
quatre heures est une nasse pour toute offensive 
ennemie. Elle s'elargit enfin, et apres une heure de 
marche supplementaire, nous parvenons dans un petit 
vallon. Le spectacle est etonnant. A l'entree, juste sur le 
flanc droit, des murets en pierre ont ete 
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construits. « lis servaient, m'explique le commandant, a 
abriter les combattants de Bin Laden qui protegeaient sa 
maison situee juste en face, sur l'autre versant. » 

Je gravis la pente et me retrouve au pied de l'habita- 
tion. Le toit a disparu et il ne reste plus que les murs 
exterieurs ainsi que l'emplacement des pieces. Cette 
maison en pise aussi simple que celles du village est 
toute en longueur et comprenait huit pieces. On recon- 

nait l'emplacement de la cuisine aux restes du four 
construit a meme le sol. Des combats acharnes ont du se 

derouler a proximite. Juste devant la porte d'entree, 
j'apergois dans l'herbe des dizaines de douilles de balles 
de mitrailleuse, et non loin un cratere provoque par 
l'explosion d'une bombe. Un des hommes brandit 
fierement un obus de mortier qui n'a pas explose. A 
deux cents metres, au milieu du vallon, git la carcasse 
d'un vieux char russe T 54, a la tourelle detruite. 

— II servait a proteger la maison de Bin Laden. 

— Venait-il sou vent ici ? 



— Les prisonniers que nous avons faits nous ont dit 
qu'il s'installait ici avec ses femmes et ses enfants, 
chaque fois qu'il venait. Et qu'il etait la au debut des 

bombardements, avant de se refugier dans les caves. 

— Ou sont-elles ? 

— Venez. 

Un raidillon part de l'habitation pour gagner le flanc 

de la montagne, quelques metres plus haut. La, cinq 
anfractuosites ont ete creusees dans la roche, mais 

aucune n'excede 3 metres de profondeur et 80 centi- 
metres de haut. Des refuges sommaires, sans le moindre 
equipement, qui ne pouvaient pas abriter plus de six ou 
sept hommes serres les uns contre les autres. Un des 
membres de l'escorte pousse un cri de joie en penetrant 
dans la derniere cavite : une chevre git, la nuque brisee. 
Un repas de choix qu'il charge sur son dos. 
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— Quand a-t-on vu Bin Laden pour la derniere fois 
a Tora Bora ? 

Long palabre entre le commandant et ses hommes. 

— Des Yemenites qui combattaient avec lui l'ont vu 
arriver avec du the chaud dans la grotte ou ils se 
protegeaient des bombardements. II les a encourages a 
continuer de combattre. C'etait le 26 novembre 2001 
[date qui m'a ete confirmee]. Puis ils ont appris qu'il etait 
parti quelques jours apres. 

— Par ou ? 

Nous redescendons dans la vallee, marchons en 

direction du tank detruit et la j'apergois une faille etroite, 
une trouee entre Tora Bora et Milawa ou Ton distingue 
au loin les sommets enneiges et effiles de la « montagne 
Blanche » dont l'un des versants se situe en territoire 
afghan et l'autre du cote pakistanais. 

— II marchait avec quatre hommes. La neige etait 
profonde et ils avangaient lentement. 

Quelques jours plus tard, le ler ou le 2 decembre, les 
habitants du village d'Upper-Pachir, situe a une dizaine 

de kilometres au nord-est, l'ont vu passer. Plusieurs 
temoins l'ont rapporte. Depuis, plus personne ne l'a 
jamais revu. 

Je suis reste la nuit au campement et le lendemain j 'ai 
continue l'exploration. Mes decouvertes etaient toutes 
identiques : de pitoyables abris a l'odeur d'urine. Les 

questions se bousculaient dans mon esprit. Les 
Americains avaient lance des combattants afghans a 
l'assaut des pentes de Tora Bora, mais n'avaient jamais 
decide d'organiser un veritable siege du repaire de Bin 
Laden. La frontiere avec le Pakistan, notamment, etait 
restee ouverte. Pourquoi ? Comme le confiait un expert 
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militaire a Kaboul : « Les Americains tournoyaient au- 
dessus de Tora Bora avec leurs avions et leurs helicop- 
teres, pendant qu'a leurs pieds Bin Laden et une partie de 
ses combattants s'enfuyaient. » 

La reponse tient peut-etre dans cet aveu formule le 5 
avril 2002 sur CNN par le general Myers, chef d'etat - 
major de l'armee americaine, en presence de Donald 
Rumsfeld et reproduit par l'agence Associated Press : « 

L'objectif n'a jamais ete de capturer Bin Laden. » Propos 
qu'il avait ensuite dementi, extremement embarrasse. 

Et puis il y a l'extraordinaire archaisme des lieux, des 
conditions de vie. Aucune route, pas d'electricite ni de 
systemes de communication, cinq heures de marche qui 

separent les habitations des deux tetes pensantes d'Al 
Qaeda. Comment dans un tel environnement une 

operation aussi sophistiquee que celle du 11 septembre 
a-t-elle pu etre congue et coordonnee ? Robert Fisk, le 
journaliste du quotidien britannique The Independent, 
rapporte sa derniere rencontre avec Bin Laden dans la 
nuit glaciale, en Afghanistan : « II s'est empare des 
journaux en arabe qui etaient dans mon sac et s'est 
precipite dans un coin de la tente pour les lire pendant 
vingt minutes, sans tenir compte ni de ses combattants ni 
de son hote occidental. Bien que saoudien - il avait deja 
ete dechu de sa nationality - il ne savait meme pas que le 

ministre iranien des Affaires etrangeres venait de faire 
une visite officielle a Riyad. II n'ecoute done pas la radio 

? me suis-je demande. Est-ce bien la le parrain du 
terrorisme international ? Peut-il reellement commander 
une armee de terroristes kamikazes depuis les montagnes 
desolees d'Afghanistan ? Je me suis demande, en 
regardant les images de New York, si Bin Laden n'etait 
pas aussi etonne que moi de les voir. A supposer qu'il ait 
la television. » 
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Les propos du journaliste anglais ne sont qu'une opi- 
nion, inspiree par un fragment de realite entrapergu. Les 
evenements du 11 septembre ressemblent a un miroir 
desormais brise, avec morceaux epars. Tout au long de 
mes recherches, j'ai parfois tatonne et abouti a des 
impasses. Mais au fur et a mesure que les elements 
finissaient par s'assembler, une realite contradictoire 
s'imposait : les reseaux d'Al Qaeda semblaient beau- 
coup plus impliques dans les preparatifs et 1' execution 
des attentats du 1 1 septembre que leur chef et fondateur, 
Ousama Bin Laden. 



« La plus importante arnaque mondiale » 

Le jeudi 19 septembre 2003, le porte-parole du FBI lut 
un bref communique qui ne fut pratiquement pas repris 
dans les medias americains. II annongait la cloture de 
l'enquete sur les troublantes speculations financieres qui 
avaient precede la tragedie du 11 septembre. Selon Ed 
Cogswell, au terme de deux annees de recherches, 
menees conjointement par le FBI, le minis tere de la 

Justice, et la SEC Z , le gendarme de la Bourse, il n'existait 
« absolument aucune preuve » que les speculateurs 
s'etant livres a ces transactions aient eu connaissance de 
la preparation des attentats. La version officielle etait 
simple et lisse : des fonds speculatifs operant pour de 
riches clients aimant les investissement a risque avaient 
achete des stocks d'action qu'ils avaient joue a la baisse. 
Fait curieux, Cogswell dans son interview ne revelait 
aucun nom : ni les fonds impliques, ni les clients. Malgre 

vingt-quatre mois de recherche et des centaines 
d'enqueteurs mobilises. Un mensonge discret pour tenter 
d'effacer la trace d'operations d'une ampleur sans 
precedent. 

1. US Security and Exchange Commission (Commission des 
operations de Bourse americaine). 
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24 novembre 2003, je suis a Londres dans le quartier 
de la City. Mon interlocuteur, age de 38 ans, est le vice- 
president d'un des etablissements les plus reputes du 
monde financier. Une carriere commencee comme 
trader, 14 heures par jour, mue par le gout du jeu et 
l'appat du gain. Des bonus confortables puis des stock - 
options exorbitants ont fait de cet homme a l'allure 
mince et soignee et au sang froid constant, une person - 
nalite riche a la reussite enviee. Nous nous connaissons 
depuis plus de cinq ans et pourtant il a longuement hesite 
avant de me rencontrer pour evoquer ce sujet : « Je ne 
veux pas que vous divulguiez mon identite. Un des 
atouts de mon metier, c'est d'etre depourvu de memoire. 
Or le 11 septembre est un souvenir qui gene et je n'ai 
rien a gagner a vous en parler. » 

Nous sommes installes dans un restaurant elegant a 
deux pas de son bureau et il sourit longuement quand je 
lui rappelle les conclusions du FBI. 

— Les autorites americaines, pour une raison que 
j'ignore, couvrent ou dissimulent le plus spectaculaire 
delit d'initie jamais survenu. Vous ne trouverez personne 
dans la communaute financiere pour croire en la fable 
officielle. Reprenons les faits un a un : 

D'abord le decor : le Chicago Board Options 
Exchange, cree en 1973, ou sont regroupes les stocks de 
1 400 grandes compagnies. Un marche ou des contrats 
sont achetes soit en vue d'une speculation a la vente a un 
certain moment et a un certain prix, ce sont les put 
options, ou au contraire en speculant a l'achat, il s'agit 
des call options. Chaque contrat d'option contient en 
moyenne 100 actions. 

Entre le 6 et le 7 septembre 2001, 4 744 options a la 
vente d'actions de United Airlines sont achetees, contre 
seulement 396 acquises a l'achat. Le 10 septembre, la 
veille des attentats, ce sont 4 516 put options 
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d'American Airlines qui sont acquises contre 748 a 

l'achat. 

Ces niveaux sont vingt-cinq fois superieurs a la 

moyenne des transactions operees habituellement sur 
ces deux compagnies, de plus, aucune information ou 
fusion nouvelle ne justifiait de telles acquisitions. 
Mon interlocuteur marque une pause avant d'aj outer : 

— Et savez-vous ce qui me parait le plus incroyable 
? Les auteurs de ces operations ont agi avec un cynisme 
incroyable en ne cherchant meme pas a brouiller les 
pistes. Aucune autre grande compagnie aerienne 
americaine n'a fait l'objet d'achats semblables. Je l'ai 
verifie. lis se sont concentres uniquement sur les deux 
societes dont les avions ont ete detournes. Quand le 
marche americain a rouvert, le 17 septembre, Taction 
d'United avait chute de 42 %, passant de 3 0,82 dollars 
avant le 11 septembre a 17,50 dollars. Benefice 
probable pour les « inities », pres de 5 millions de 
dollars. L'action d'American Airlines s'est effondree de 
39 %, passant de 29,70 dollars a 18 dollars. Gain 
suppose : au minimum quatre millions de dollars. 

Je lui demande : 

— Les services de renseignements pouvaient-ils ne 
pas avoir eu connaissance de tels mouvements ? 

II me regarde, l'air enjoue, comme si j'avais profere 
une excellente plaisanterie. 

— C'est vraiment peu probable. Les services secrets 
surveillent les marches comme le lait sur le feu, a la 
recherche de la moindre anomalie. Et croyez-moi, ils 
ont les moyens de les detecter en temps reel. L'ampleur 
des achats qui ont du etre effectues par « portage », une 
technique qui permet de preserver un relatif anonymat, 
ne pouvait pas passer inapergue. D'ailleurs, 
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2. La transaction en elle-meme est trop specifique. 
Par exemple si quelqu'un achete a la vente des stocks 
d' American Airlines et d'United Airlines mais aucun de 
Delta Airlines, les enqueteurs seront pratiquement surs 
que le trader etait informe a l'avance que ces deux 
compagnies allaient etre les cibles d'une attaque. 

3. La transaction est trop importante. Un des indica- 
teurs les plus fiables d'une operation de delit d'initie est 
lorsque l'auteur a « trade » a un niveau anormalement 
eleve. En d'autres termes, celui qui « trade » 
habituellement pour un montant de quelques milliers de 
dollars et qui soudain joue a des niveaux beaucoup plus 

eleves agit ainsi parce qu'il a obtenu des informations a 
la source. S'il maintenait ses operations a leurs niveaux 

habituels, il serait rarement repere. Cependant les gens 
tombent victimes de leur propre rapacite : quand ils 
considerent comme certain que quelque chose 
d'important va survenir sur le prix d'un stock, ils ne 
peuvent resister a la tentation de profiter de leurs 
informations pour faire le maximum d'argent. 

4. Les transactions qui s'ecartent des niveaux habi- 
tuels. Sur les marches des options, il existe normalement 
un equilibre raisonnable entre options a la vente et 
options a l'achat, sur n'importe quel stock donne ; il 
existe egalement un niveau d'activite propre a chaque 
stock particulier. Quand l'equilibre entre put options et 
call options est grossierement perturbe et que le niveau 

des volumes de transactions excede de loin la normale, 
les enqueteurs peuvent etre certains que quelque chose 

se prepare. 

5. La transaction est trop speculative. Par exemple 

des achats importants de stock d'options, considerees 
comme peu rentables et approchant de leur date d'expi- 

ration mais devenant soudain profitables en raison de 
nouvelles affectant les stocks existants, pourraient etre 
vus comme le reflet d'un niveau anormal d'intuition. 
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Cette demonstration ou plutot cette dissection en cinq 
points qui ne laisse aucune place au doute est completee 
par un commentaire intitule « Le Mardi noir et les 
marches ». « Mardi noir » est le terme utilise par 
l'ensemble de la communaute financiere pour qualifier le 
1 1 septembre probablement par analogie avec le « Jeudi 
noir » de 1929 qui avait vu l'effondrement de Wall 
Street. II est ecrit : « Un evenement d'une portee aussi 
importante et dramatique que les attaques du « Mardi 
noir » ont eu sur l'ensemble des marches mondiaux un 
effet large et profond comparable a celui d'une pierre 
lancee dans un etang. » 

Les membres composant le « premier cercle » des 
compagnies durement affectees par les attaques sont 
evidemment American Airlines et United Airlines dont 
les avions ont ete detournes et utilises comme des 
bombes volantes sur New York et Washington. Les 
actions de ces firmes auraient de toute fagon perdu en 
valeur meme si les « piratages aeriens » avaient connu 
une issue pacifique. Ces evenements affectent, a moindre 
niveau, les autres compagnies aeriennes, Boeing (le 
principal fabricant d'avions) ainsi que les societes 
fournissant des equipements et des services a l'industrie 
du transport aerien. 

Le « second cercle » regroupe des compagnies qui 
auraient traverse relativement indemnes un « detour - 
nement d'avion de type classique », mais qui sont sen- 
siblement touchees par une attaque plus violente. II s'agit 
des compagnies d'assurances et de reassurances qui 
doivent prendre en charge les dommages mais aussi les 
firmes ayant une presence importante a l'interieur ou a 
proximite des tours du World Trade Center. 

Le « troisieme cercle », ce sont les Bourses en general. 
Bien que l'indice Dow Jones, le premier jour de 
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reouverture apres les attentats, ait connu une chute 
record, en termes absolus, on ne peut parler d'« effon- 
drement du marche ». La situation aurait ete proba- 
blement bien pire si les attaques avaient ete un succes 
total, notamment si le quatrieme appareil s'etait ecrase 
sur la Maison Blanche ou le Capitole. 

Cette etude porte comme titre titre general : « Mardi 
noir : la plus importante arnaque mondiale de delit 

d'initie ». Une operation qui me parait reposer sur la 
theorie des dominos prevoyant la destabilisation en 

cascade des cibles visees. 



« Terrorisme par delit d'initie » 

Frapper fort et symboliquement. Les bureaux de 
Morgan Stanley Dean Witter and Co, un des principaux 
etablissement financiers de la planete, occupent 22 
etages jusqu'au 110e de la Tour 2 du World Trade 
Center. Le vol United 175 a percute le building a peu 
pres a remplacement de ces bureaux. Et je decouvre en 
lisant les releves que 2 157 options a la vente de Morgan 
Stanley ont ete achetees dans les trois jours precedant 
l'attentat, alors que le volume ordinaire pour ces options 
se montait a seulement 27 contrats par jour avant le 6 

septembre 2001. L'action Morgan Stanley a chute de 
48,90 dollars a 42,50 dollars apres le 11 septembre. Les 
speculateurs ont empoche au minimum 1,2 million de 
dollars. 

Scenario identique pour un autre geant de la finance, 
Merrill Lynch and Co, dont le siege est situe a proximite 
des Twin Towers. 12 215 options a la vente ont ete 
acquises entre le 6 et le 10 septembre. Auparavant, le 
volume des transactions tournait autour de 252 contrats 
par jour. Quand le marche a rouvert, Taction a glisse de 
46,88 dollars a 41,50 dollars. Gain estime : au moins 5,5 
millions de dollars. 
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La nervosite est aussi grande au siege allemand de 
Munich Re, la compagnie mondiale de reassurance et a 
Zurich ou se trouve son rival Swiss Re. Munich Re 
estime quelques jours apres la chute des tours que les 
demandes d'indemnisation pourraient lui couter 2,1 
milliards d'euros avant impots, un montant sans pre- 
cedent, tandis que Swiss Re, le numero 2 mondial, eva- 
lue sa contribution a 2 millions de francs suisses (1 
milliard 250 millions de dollars), soit pres des deux tiers 
de ses profits annuels. 

Sur la chaine de television ABC News, l'expert 
Jonathan Viner declare : « Ces cas de delits d'initie, 
couvrant le monde entier du Japon aux Etats-Unis et a 
l'Europe, sont sans precedent dans l'histoire. » 

Le 22 septembre, l'agence Associated Press evoque 
une etude de la banque centrale allemande recensant des 
cas de « terrorisme par delit d'initie » non seulement 
dans les domaines des transports aeriens et de 
l'assurance, mais aussi sur les marches a terme de Tor et 
du petrole. Le president de la Bundesbank Ernst Welteke 
affirme peu apres que dans « certaines operations, il sera 
possible d'identifier la source ». Depuis cette declaration 
peremptoire, M. Welteke n'a jamais fourni le moindre 
element nouveau et s'est cantonne dans un silence 
prudent. 

Le 2 octobre 2001 le Wall Street Journal revele que 
les services secrets ont note des achats anormalement 
eleves de bons du Tresor americain a cinq ans, juste 
avant les attentats. Les transactions auraient porte sur un 
montant vertigineux : 5 milliards de dollars. Le quo- 
tidien financier souligne : « Ces bons du Tresor a cinq 
ans sont les meilleurs investissements dans l'hypothese 
d'une crise mondiale, specialement si elle frappe les 
Etats-Unis. lis sont apprecies pour leur securite, le fait 
qu'ils soient garantis par le gouvernement americain et 
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ils augmentent souvent quand les investisseurs aban- 
donment brusquement les placements risques comme les 

marches d'actions. La valeur de ces bons, conclut le Wall 
Street Journal, a d'ailleurs augmente brusquement apres 
les evenements du 11 septembre. » 

II f audra seulement neuf j ours apres le drame du 1 1 
septembre pour renfermer le mauvais genie dans sa 
bouteille et clore ce dossier embarrassant. 

Temoignant le 20 septembre devant la commission 
bancaire du Senat, le secretaire d'Etat au Tresor, Paul 
O'Neill, affirme peremptoire : « Avant d'arriver a la vraie 
source [de ces operations], il faudrait franchir dix 

societes ecrans. » Une tache apparemment insurmon table 
pour le ministre, les services federaux et l'administration 
Bush ; une attitude dont la desinvolture confine au 
mepris envers les 2 996 victimes qui symbolisent toute 
l'horreur des attentats. 

Une veritable omerta 

Tout est fait pour gommer totalement cet episode, 
l'ef facer des esprits et des memoires. Une veritable 
omerta regne apres le 11 septembre. A New York et 
Washington je constate a chaque demarche que ce dos- 
sier est totalement verrouille. Le ministere de la Justice, 

le FBI, le ministere des Finances, la SEC refusent de 
repondre a mes questions ou de divulguer la moindre 
information. Mes demandes de rendez-vous sont 
rejetees, un reflexe propre a l'univers financier. Aucun « 
trader », responsable de banque ou travaillant sur le 
marche des options, sauf un, n'accepte de me rencontrer. 
Alors que bon nombre d'entre eux ont ete les temoins 
directs de ces speculations qui apparais saient sur leurs 
ecrans. Le trader me confiera dans 
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l'anonymat : « Depuis dix ans que je travaille sur le 
marche des options, je n'avais jamais vu un nombre aussi 
el eve d'acquisitions a la vente. » Une realite confirmee 
par le celebre magazine d'information Sixty Minutes qui 
annonce dans son commentaire : « Des sources ont 
confie a CBS que durant l'apres-midi precedant le jour 
de l'attaque, des signaux d'alerte ont retenti soulignant le 
niveau anormalement eleve des transactions effectuees 
sur le marche americain des options. » 

— En fait, me dira plus tard le banquier britannique 
que j'ai rencontre dans la City, personne n'a voulu vous 
parler parce que les finances sont un monde reposant sur 

le secret. II regne en maitre partout. II est la cle de voute 
de notre fonctionnement et du succes. Dans les jours 

precedant les attentats, tous ceux qui travaillaient sur les 
marches d'options et qui etaient connectes au Chicago 
Board, ont su que quelque chose d'anormal se tramait. 
Mais ils ont reagi avec le cynisme et l'ambivalence 
propre a ce metier : « £a ne me regarde pas mais j'aurais 
bien voulu etre sur ce coup, savoir ce que <ja cache et 
combien tout ceci allait rapporter. » 

Une question demeuree sans reponse, bien entendu. 
Entre les estimations et la realite, la fourchette est large. 
CBS estime le « butin » de cette speculation operee a 
travers l'ensemble de la planete a 100 millions de dollars. 

Andreas von Bulow, ancien ministre de la Defense 
allemand, qui avait la haute main sur les services de 

renseignements, declare le 13 Janvier 2002 au quotidien 
Tagesspiegel que les profits realises pourraient atteindre 
les 15 milliards de dollars. Des ecarts devaluation qui 
revelent avant tout l'impuissance et l'igno ranee, mais 
egalement a quel point cette realite est fantasmee par 
certains. 
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Tout parait soustrait, efface, lorsqu'une information 
me parvient, deroutante. Dans les heures precedant les 
attentats et meme apres que les avions ont percute les 
batiments, les ordinateurs installes dans les deux tours 
ont enregistre un flux de transactions anormalement 

el eve en taille et en volume. Plus de 100 millions de 
dollars selon revaluation de l'expert Richard Wagner '. 
Commencees dans la nuit du 10 au 11, ces operations se 
sont intensifies au petit matin du 11 septembre et se 
sont poursuivies alors meme que les tours en flammes 
etaient sur le point de s'effondrer. L'objectif des « spe- 
culateurs criminels » - c'est ainsi qu'un expert financier 
les qualifie - est clair : accomplir un crime parfait, la 
destruction des tours effagant les traces des preuves. 

Pourtant, au fil des mois, les deblaiements des tours 
exhument les disques durs d'ordinateurs gravement 
endommages par le feu ou l'eau. Plusieurs firmes de 
cartes de credit, societes financieres et de telecommu- 
nications decident alors de regrouper leurs efforts et 
leurs moyens pour tenter de decrypter les indices et les 
informations contenues sur ces disques, comme avec les 
boites noires analysees pour determiner les causes des 
accidents d'avion. Au terme d'un discret appel d'offres, 

une petite societe allemande, Convar, est choisie. 
Installee dans la petite ville de Pirmasens, proche de la 
frontiere frangaise, elle utilise une technologie 
revolutionnaire, a base de laser, qui permet de 
reconstituer les informations contenues sur des disques 
durs severement deteriores. Convar va traiter les infor- 
mations stockees dans 32 ordinateurs retrouves dans les 
deux tours detruites et facturera chaque ordinateur 
analyse entre 2 000 et 3 000 dollars. 
Peter Henschel, le directeur de Convar, declarera a 

I.Reuters Report, 16.12.2001. 
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l'agence Reuters : « On soupgonnne que 1'information 
sur les attaques a ete obtenue par des inities qui l'ont 
utilisee pour envoyer des ordres et des autorisations de 
transactions financieres en calculant qu'avec le chaos 
ambiant, ils conserveraient au moins une bonne longueur 

d'avance. » II souligne lui aussi le niveau anormalement 
eleve de transactions, et ajoute : « On peut toujours 
supposer que les Americains ont ete pris d'une frenesie 
absolue de shopping le mardi matin 11 septembre. 
Meme en retenant cette hypothese, bon nombre de 
transactions restent cependant inexplicables. » En 
conclusion, Henschel exprime une conviction qui sera 
vite dementie par les f aits : « Je suis sur qu'un j our on 
saura ce qui s'est passe avec cet argent. » 

« La cap a cite de frapp er les Etats-Unis » 

En tout cas, les indices recueillis par Convar sont, 
jusqu'a aujourd'hui, maintenus sous embargo. Rien n'a 
filtre et je comprends mieux pourquoi lorsque je 
decouvre que cette compagnie allemande travaille depuis 
quinze ans deja pour la police federale allemande et 
l'armee americaine, et qu'elle a accepte de cooperer 
etroitement avec le FBI qui s'est efforce de clore au plus 
vite ce dossier. 

Par pure incompetence ? Je n'y crois guere, meme si 

depuis de longues annees les dysfonctionnements et 
maladresses de l'agence federale sont regulierement 
epingles par la presse et les autorites. J'entrevois autre 
chose de beaucoup plus derangeant : un comportement 
ambigu vis-a-vis de la menace terroriste emanant d'Al 
Qaeda, avant et apres les attentats. Je repense notamment 
au cas de John O'Neill, responsable de l'antiterrorisme au 
bureau du FBI a New York. Le premier a avoir dechiffre 
reellement les rouages du reseau 
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d'Ousama Bin Laden, considere a l'epoque comme un 
groupuscule inconnu. 

Plutot sympathique, parfois arrogant, cet homme 
massif qui degageait une incroyable energie tranchait au 
milieu de cet univers bureaucratique auquel il 
appartenait. Certains l'enviaient, beaucoup le detestaient. 
Depuis le premier attentat contre le World Trade Center 
en 1993, il avait ete au coeur de toutes les enquetes. II 
vivait son travail comme un croise, persuade de 
l'ampleur de la menace terroriste. « lis ont la capacite et 
l'infrastructure pour frapper les Etats-Unis s'ils le veulent 
», m'avait-il declare. Je le rencontrais a chacun de mes 
voyages aux Etats-Unis. Malgre son allure de cow-boy 
emprisonne dans un costume gris, il etait paradoxal, 
surprenant. 

L'une de nos conversations avait porte un jour sur 
l'opacite des univers criminels, la difficulty a penetrer au 
coeur de ces organisations, a dechiffrer leur fonc- 
tionnement et leurs structures. II me faisait penser par de 
nombreux cotes au juge anti-Mafia, Giovanni Falcone, 
l'un des hommes pour lesquels j'avais le plus 
d'admiration. Dans son bureau, au palais de justice de 
Palerme, transforms en camp retranche, ce dernier avait 
denoue un a un tous les fils qui permirent de mieux 
comprendre le fonctionnement interne de la pieuvre et de 
ses families. « Vous tentez avec Al Qaeda ce que 
Falcone a reussi avec la Mafia », avais-je dit un jour a 
mon interlocuteur. II avait paru embarrasse. « Notre 
travail est peut-etre similaire mais je ne crois pas que 
vous puissiez nous comparer. Falcone evoluait dans un 
environnement hostile et risquait sa vie tous les jours. 
Pas moi. » J'avais replique : « Justement, c'est une 

question que j'avais evoquee avec lui et a laquelle il avait 
repondu par une replique de Shakespeare dans Jules 

Cesar : "Le lache meurt plusieurs fois 
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par jour mais l'homme courageux ne meurt qu'une fois." 
» 

Pourtant O'Neill etait beaucoup plus proche du juge 
italien qu'il ne le croyait. Falcone, trop embarrassant 
pour les pouvoirs politiques, avait ete exile a Rome, 

avant d'etre trahi par ceux qu'il genait, puis assassine par 
la Mafia. II etait revenu passer quelques jours a Palerme 
en compagnie de sa femme. Le plan de vol et l'heure 
d'arrivee de son avion etaient tenus secrets. II s'etait 
engouffre dans une voiture blindee qui avait ete 
pulverisee par une charge explosive placee sur la route. 
O'Neill, lui, a ete entrave dans ses enquetes des l'arrivee 
au pouvoir de l'administration Bush. Les consignes, 
tranchantes comme un couperet, lui interdisaient 

d'enqueter desormais sur la famille Bin Laden et 
l'implication du royaume saoudien dans le finan cement 
du terrorisme. Desabuse, victime de cabales internes, 
O'Neill avait fini par jeter l'eponge et quitter le FBI pour 
devenir le responsable de la securite du World Trade 
Center. 

II avait pris ses fonctions le 10 septembre et occupait 
un bureau au 34e etage de la tour Nord. Depuis quelques 
semaines, une campagne de presse insidieuse s'efforgait 

de le discredited II avait passe la soiree du 10 en 
compagnie de deux amis dans plusieurs bars new- 
yorkais et etait rentre chez lui a 2 h 30 du matin. A 8 
heures, il arrivait a son bureau. L'homme qui traquait 
Bin Laden depuis si longtemps, confiait desabuse a ses 
proches : « Toutes les reponses sur Bin Laden, les 
reseaux d'Al Qaeda et les moyens de les demanteler se 
trouvent en Arabie Saoudite ». II est mort dans les 
attentats. 
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Des liaisons dangereuses 

La precision dans la preparation et le deroulement du 
11 septembre se double de la meme planification 
meticuleuse et implacable, pour la recuperation de 
profits financiers. II faut imaginer un instant le cynisme 
et le sang-froid de ces hommes. lis ont passe leurs 
ordres, les tours se sont ecroulees, l'Amerique et le 
monde sont en etat de choc. lis attendent patiemment la 
reouverture des marches le 17 septembre, l'effondrement 
immediat des cours, notamment des titres sur lesquels ils 
ont specule, pour rafler leurs benefices. Je lis les propos 
de James Cox, un professeur de droit a la Duke 
University, qui affirme dans un article : « Ils ne sont pas 
seulement decides a detruire le capitalisme, mais aussi a 
nous battre sur notre propre terrain. Ce sont des gens qui 
haissent le capitalisme et qui ont compris qu'ils 
pouvaient retourner ses methodes contre ce meme 
capitalisme '. » Une analyse qui me fait penser a la 
phrase de Lenine confiant a des proches, durant la NEP 
(nouvelle politique economique) : « Le jour ou nous 
voudrons pendre les capitalistes, ils nous vendront eux- 
memes la corde pour le faire. » En realite, le monde 
capitaliste a pendant des decennies aide Moscou comme 
la corde soutient le pendu. Je me rappelle cette 
conversation avec Averell Harriman dans son luxueux 
appartement new-yorkais tapisse de toiles de maitres. 
Cet homme grand et mince, a la chevelure blanche etait 
l'heritier de l'Union Pacific, une des principales 
compagnies de chemins de fer des Etats-Unis. II m'avait 
raconte qu'en juin 1944, apres plusieurs rencontres au 
Kremlin avec Joseph Staline, il avait redige un rapport 
destine a Roosevelt ou il declarait : « Staline 



1. Bloomberg, Financial News, 23.9.2001 
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reconnait qu'environ les deux tiers des plus grandes 
entreprises sovietiques ont ete construites avec l'aide des 
Etats-Unis ou grace a leur assistance technique. » 
Trente-cinq ans plus tard, l'envoye special du president 
americain s'amusait encore de la confidence que lui avait 

faite le dictateur sovietique : « II nous faudrait allier la 
conscience revolutionnaire a l'efficacite de vos 
capitalistes. » 

Des capitalistes, au fond, suffisamment arrogants, 
amoraux et... aveugles pour croire qu'ils peuvent en toute 
impunite s'inviter a la table de leurs pires ennemis. N'est- 
ce pas ce qui est arrive ensuite avec l'Arabie Saoudite et 
Bin Laden ? 

Parmi les nombreuses questions qui me viennent a 

l'esprit en progressant dans cette enquete, il en est une 
plus entetante : Ousama Bin Laden et son reseau 
peuvent-ils etre a l'origine des ces speculations finan- 
ciers ? Leur decouverte a la derniere minute risquait de 
compromettre le deroulement d'attentats prepares, dit-on, 
dans le plus grand secret depuis au moins deux ans. II y 
a la une faille troublante qui s'elargit encore lorsque 
j 'apprends que la CIA surveille en temps reel, 24 heures 
sur 24, les operations et les mouvements suspects sur les 

marches d'actions et de capitaux. « L'agence utilise des 
programmes specialement adaptes derives d'un logiciel 
dont le nom de code est PRO MIS », me revele un ancien 
analyste de la CIA. « Un veritable thermometre plante 
dans les fesses des speculateurs », ajoute-t-il crument. 
Une poussee de fievre sur ces marches peut reveler 
l'imminence d'une operation contre les interets 
americains, y compris une attaque terroriste. La CIA est 
parfois inefficace mais elle n'est ni sourde ni aveugle. 

Pretendre qu'elle ignorait tout de ces achats massifs est 
aussi absurde que 
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de nier les lois de la gravitation universelle. La seule 
question qui merite d'etre posee est : « Pourquoi ont-ils 
laisse faire ? » 

Une piste est fournie par un article publie le 29 sep- 
tembre 2001 dans le San Francisco Chronicle et repris le 

14 octobre par le quotidien britannique The Independent. 
Selon des sources autorisees, 2,5 millions de dollars de 
profits provenant de speculations operees sur les stocks 
d'United Airlines juste avant le 11 septembre n'ont 
toujours pas ete recuperes. Selon les deux journaux, « 
une source familiere des marches americains » a identifie 
Alex Brown, la banque d'investissement americaine, 
filiale du geant allemand Deutsche Bank, comme 
l'etablissement ayant achete au moins une partie de ces 

options. Rohini Pragasam, le porte -parole de la banque, « 
se refuse a tout commentaire ». Un homme est charge par 
l'administration Bush de retracer l'itineraire et les 
identites des beneficiaires. II s'agit de l'ancien president 
de la commission sur le terrorisme au departement d'Etat. 
Son nom : Paul Bremer. II sera nomme peu apres 
proconsul en Irak et le dossier sera enterre. 

Tout au long de cette enquete je retrouve fre- 
quemment la trace de la Deutsche Bank. Certains des 

pirates presumes, dont Mohamed Atta, avaient ouvert 
des comptes dans cet etablissement lorsqu'ils sejour- 
naient a Hambourg. Mais aussi des officiels saoudiens 
suspects, un ancien chef des services secrets pakistanais 
sur les comptes duquel se trouvaient plus de 20 millions 
de dollars provenant du trafic de drogue avec 
lAfghanistan. Sans oublier la famille Bin Laden dont les 
depots dans la premiere banque privee allemande se 
monteraient selon le magazine Spiegel a plus de 314 
millions de DM . 

1. Environ 160 millions d'euros. 
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Alex Brown est le plus vieil etablissement bancaire 
americain, cree il y a plus de deux cents ans a Baltimore. 
II a fusionne en 1997 avec Bankers Trust avant d'etre 
rachete par la Deutsche Bank en 1999. Premiere 
surprise, le president d'Alex Brown depuis 1991, Mayo 
A. Shattuck III, pur produit de l'establishment de la cote 
Est, signe en 1999 un nouveau contrat de trois ans avec 
la Deutsche Bank qui lui garantit plus de 40 mil -lions de 
dollars en salaires, primes et stock-options. Une situation 
pour le moins confortable a laquelle Shattuck met un 
terme en demissionnant brusquement, quelques jours 
seulement avant le 11 septembre. Selon l'explication 
officielle, le president d'Alex Brown souhaite passer plus 
de temps aupres de sa famille, ce qui est incompatible 

avec ses voyages qui l'obligeaient notamment a se rendre 
deux fois par mois en Allemagne. 

Interviewes, des proches de Shattuck dressent de lui 
un portrait exemplaire. lis evoquent son parcours uni- 
versitaire irreprochable, son pere mort en 1974, quand 
Mayo avait 19 ans, et qui fut le tresorier de la presti- 
gieuse universite Harvard ainsi qu'une des grandes 
figures du monde financier de Boston. lis soulignent 
egalement son opiniatrete et sa force de persuasion qui 
en firent un redoutable negociateur. Quelques phrases 
resument la vie lisse d'un homme programme pour 
reussir socialement et professionnellement : un person- 
nage qui semble egalement s'etre efforce d'eviter les 
aleas de la vie, et qui brusquement se retrouve victime 
d'une sortie de route. Un de ses anciens collegues chez 
Bankers Trust me declare : « Sa demission est inexpli- 
cable. Alex Brown etait en quelque sorte son enfant. 
Quand il est entre dans cette banque, elle n'etait meme 
plus une beaute endormie, mais plutot une beaute 
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engloutie. Sa capitalisation atteignait a peine 150 mil- 
lions de dollars. II l'a redynamisee, en a fait un etablis- 
sement agressif et innovant, tout ce que les operateurs 
financiers aiment et detestent a la fois. Resultat, en 1997, 
Alex Brown a ete cedee a Bankers Trust au prix fort : 2,5 
milliards de dollars et une superbe plus -value a la cle 
pour Shattuck. » Que s'est-il passe durant ces quelques 
jours precedant le 11 septembre ? 

Je mets bout a bout les elements dont je dispose : les 
achats massifs de titres American et United Air-lines, 
dont certains auraient ete effectues par Alex Brown. Son 
president qui demissionne brusquement au meme 
moment. Etrange. Mais le plus surprenant est encore a 
venir, lorsqu'un journaliste financier rencontre a 
Washington me declare : « Vous devriez vous interesser 
a Buzzy, il est peut-etre l'une des cles que vous 
recherchez. » Je le questionne : « Qui est Buzzy ?» II me 
repond : « Buzzy Krongard. II est devenu en 1991 
directeur general d'Alex Brown au moment meme ou 
Shattuck en prenait la presidence. lis formaient une paire 
inseparable et l'essor de la banque doit beaucoup a leur 
cooperation. Au terme de la fusion avec Bankers Trust, 
en septembre 1997, Buzzy - ainsi que tout le monde le 
surnomme - est devenu vice-president du conseil 
d'administration de Bankers Trust, mais il a demissionne 
lui aussi brusquement, quelques mois plus tard. 

— Pour aller ou ? 

Je connais mon interlocuteur depuis plus de quinze 
ans. Journaliste confirme il travaillait a l'epoque au 
Washington Post ou il avait publie plusieurs enquetes sur 
les scandales de delits d'inities qui secouaient Wall 
Street. II est un peu plus de 16 heures et nous sommes 
dans un bar vide de Georgetown. II marque une breve 
pause, puis se penche legerement vers moi. 
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— A la CIA. II est desormais le numero 3 de l'agence 
avec le titre de directeur executif. Depuis le 16 mars 

2001. Mais en realite, il coopere officiellement avec la 
CIA depuis son depart d'Alex Brown en 1998. II a 
abandonne un travail remunere 4 millions de dollars par 
an pour devenir le conseiller du directeur, George Tenet. 

« J'ai beaucoup de respect pour Buzzy » 



Les relais qui se mettent en place restent opaques mais 
les questions se font plus precises. La banque qui aurait 
specule juste avant les attentats avait a sa tete, trois ans 
plus tot, un homme devenu un des dirigeants de la CIA 
et qui super visait justement la detection par l'agence de 
la moindre anomalie sur les marches financiers. La CIA 
n'a rien vu, rien entendu, rien compris, malgre la 
presence et l'expertise de Krongard, virtuose de la 
finance, connaissant tous les arcanes, chaque mecanisme 

et rouage du monde bancaire. C'est d'autant plus 
deconcertant que Buzzy a ete litteralement adoube par 
une des figures legendaries de la CIA, Jack Downing, 
ancien directeur adjoint des operations, qui a declare : « 
J'ai beaucoup de respect pour Buzzy. J'aurais ete heureux 
de servir au sein de cette agence avec lui comme 
directeur executif. II connait le metier et les marches 
financiers '. » 

Les informations recueillies sur Krongard permettent 

d'en brosser un portrait etonnant : ancien capitaine dans 
le corps des marines, tirevir d'elite et expert en arts 
martiaux, notamment en kung-fu, il a le verbe abondant 
et colore. L'oppose de tous les responsables de l'agence 
qu'il m'a ete donne de rencontrer. Des 

1. Washington Post, 17.3.2001. Interview avec V. Loeb. 
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hommes mesures et discrets, fuyant la lumiere, et plus a 
l'aise dans les replis du monde. Je pense notamment a 
William Colby, que j'ai bien connu, sourire rare, 
lunettes a fine monture, qui me declarait : « Un rensei- 
gnement si precieux soit-il ne devient une information 
que si le pouvoir politique a la volonte de l'exploiter. » 

Krongard, lui, parait sorti d'un scenario pour film 
d'action holly woodien de serie B. Un agent de la CIA, 
encore stupefait, raconte sa rencontre avec lui, tirant sur 

un cigare cubain dans son bureau directorial au 7e etage 
du quartier general de Langley : « II m'a demande de le 

frapper a l'estomac pour que je constate a quel point il 
etait muscle. » Mais dans une conversation avec un 
journaliste du Washington Post, Krongard livre une 
confidence autrement plus importante. Evo quant la 
creation de l'OSS (Office of Strategic Services), 
l'ancetre de la CIA, au debut de la Seconde Guerre 
mondiale, il explique : « L'OSS dans sa totalite n'etait 
rien d'autre qu'un rassemblement d'avocats et de 
banquiers de Wall Street. » 

Une realite trop souvent occultee. William Colby, 
justement, parachute en France durant la Seconde Guerre 
mondiale pour coordonner les activites de renseignement 
avec la Resistance, m'avait raconte son recrutement par 
le fondateur de l'OSS, William Wild Donovan, un avocat 

d'origine irlandaise, veritable personnage de roman. « Je 
sortais juste de l'universite et je l'ai rencontre chez des 

amis communs. II m'a immediatement demande si je 
voulais travailler avec lui a batir un service de 
renseignement. L'idee etait seduisante mais Donovan 
mettait un point d'honneur a se comporter en amateur 
eclaire : il ne recrutait que des gens qu'il connaissait et 
uniquement dans les milieux qu'il frequentait : des 
financiers, des avocats et quelques universitaires. » 
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Apres la guerre, la passerelle restera tendue entre le 
monde des affaires et celui du renseignement. Allen 
Dulles, une des recrues de Donovan, ambassadeur en 
Suisse pendant la duree du conflit, rejoindra ensuite le 
plus important cabinet d'avocats de Wall Street, Sulli- 
van, Cromwell, avant de prendre la direction de la CIA. 

Parcours identique pour William Casey, autre veteran 
de l'OSS, avocat et financier a Wall Street avant d'etre 
nomme a la presidence de la SEC (la Commission des 
Operations de Bourse), puis de devenir le tout -puissant 
patron de la CIA sous Ronald Reagan. Casey, un visage 
de batracien chausse de grosses lunettes, etait obsede par 
la menace d'un declin americain. Dans sa vaste demeure 
situee dans la banlieue de Washington, il possedait une 
imposante bibliotheque ou figuraient tous les ouvrages 
ecrits sur la chute de l'Empire romain. A l'epoque, au 
debut des annees 80, il revenait d'une longue tournee des 
« postes » de la CIA sur le continent latino-americain et 
m'avait explique l'ampleur du danger represents par le 
regime sandiniste, pro-castriste et communiste, en place 
au Nicaragua. Ce minuscule pays d'Amerique centrale 
obsedait Casey mais, entrave par un curieux defaut de 
prononciation, il ne cessait de l'appeler « Nicahuahua ». 

Meme trajectoire pour John Deutch, passe de la 
direction de l'agence, sous Clinton, au conseil d'admi- 
nistration de Citigroup, la deuxieme banque du pays. 
Tout comme Nora Slatkin, ancien directeur executif de 
la CIA - le poste qu'occupe actuellement Krongard. Mais 
aussi David Doherty, actuel vice-president de la Bourse 
de New York, charge de la repression des fraudes et 
delits d'inities, apres avoir ete le conseiller general de 
l'agence de renseignement. 

Beaucoup d'hommes au fond etaient en mesure de 
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discerner ce qui se tramait sur les marches dans les j ours 
precedant le 1 1 septembre puis apres la reouverture des 
places boursieres. Aucun ne s'est exprime. Un silence ou 
une passivite parfois recompenses. La SEC, le gendarme 
de la Bourse, impitoyable parfois dans sa traque des 
fraudeurs, fit preuve d'une inertie saisissante tout au long 
de cette affaire qui relevait pourtant de sa juridiction. En 
octobre 2001, un communique annongant le depart de 
Richard Walker, directeur de la securite des marches a la 
SEC, soulignait qu'il avait « temoigne dans son travail 
d'une passion et d'un devouement qui ont inspire les 
autres. Sous sa direction, la SEC a adopte une position 
dure, combattant notamment les fraudes sur Internet. 
Dick a ete un avocat energique des peines criminelles 
pour ceux qui violaient les lois. Nous avons apprecie son 
devouement pour proteger les investisseurs, notamment 
les plus ages. » 

M. Walker, « incorruptible », en charge du mons- 
trueux delit d'initie dull septembre non elucide, a quitte 
ses fonctions pour un poste fructueusement remunere de 
conseiller a la Deutsche Bank, l'etablissement qui 
controle Alex Brown. 



« Ou eta it notre gouvernement ? » 

La commission d'enquete « independante et biparti- 
sane », chargee de faire la lumiere sur les evenements du 
11 septembre 2001, a rendu son rapport final le 24 juillet 
2004. En pleine torpeur estivale. Son ton, ses attendus et 
ses conclusions sont un modele de verite soigneusement 

escamotee. Grande fresque sur Al Qaeda, Ousama Bin 
Laden et les nombreuses deficiences des services de 

renseignement, elle a soigneusement ecarte toutes les 
opacites et zones d'ombre qui entourent cette tragedie. 
Les six cents pages du rapport ne mentionnent pas une 
seule fois les speculations financieres qui ont precede le 
11 septembre, alors que plusieurs des temoins qu'elle a 
auditionnes les ont evoquees et reclame qu'elles soient 
eclaircies. Je pense notamment au temoignage emouvant 
de Mindy Klein-berg le 23 mars 2003. 

« Mon nom est Mindy Kleinberg. Mon mari, Alain 
Kleinberg, 39 ans, a peri dans les tours du World Trade 
Center le 11 septembre 2001. Je voudrais d'abord 
commencer par dire que mes pensees vont vers ces 

hommes et ces femmes engages dans des conflits armes, 
a l'etranger, et vers leurs families qui attendent 

patiemment leur retour. Cette guerre est livree sur deux 

fronts, au-dela des mers mais aussi sur nos rivages. 
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Nous sommes tous des soldats dans la lutte contre le 
terrorisme. Alors que la menace terroriste s'accroit aux 
Etats-Unis, le besoin d'evoquer les echecs du 11 sep- 
tembre est devenu plus essentiel que jamais. C'est une 
part essentielle des "legons apprises". C'est pourquoi 

cette commission a une tache extremement importante a 
accomplir. Je suis ici aujourd'hui, messieurs les membres 
de la commission, pour vous demander de nous aider a 
comprendre ce qui s'est passe ; aidez-nous a comprendre 
ou se situe l'echec dans les capacites de defense de notre 
nation. 

[...] Mes enfants et moi-meme essay ons de vivre avec 
notre douleur. Nous n'oublierons jamais ou nous etions 
et ce que nous ressentions le 11 septembre. Mais ou 

etaient notre gouvernement, ses agences et nos insti- 
tutions avant et pendant la matinee du 1 1 septembre ? » 

Mindy Kleinberg evoque ensuite les breves informa- 
tions qui ont filtre sur les achats d'options d'American et 
United Airlines, les profits colossaux realises, et conclut 
: « Pourquoi ces operations aberrantes n'ontelles pas ete 
decouvertes avant le 11 septembre ? Qui sont les 
individus responsables ? Ont-ils fait l'objet d'une enquete 
? Qui etait responsable pour surveiller ces activites ? Ces 

individus ont-ils ete tenus responsables pour leur 
inaction ? » La detresse et les questions legitimes, posees 
par Mme Kleinberg et d'autres parents de victimes ont 
ete ignorees par les membres de cette commission. 

Thomas Kean et V Arabie Saoudite 

J'ai sous les yeux la biographie de son president, 
Thomas Kean. Une vingtaine de lignes accompagnees 
d'une photo montrant un homme au visage rond et aux 
cheveux courts, chemise blanche et cravate sombre. Le 
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profil classique d'un politicien americain. Le texte 
indique que M. Kean fut gouverneur du New Jersey de 
1982 a 1990 et qu'il preside depuis la Drew University. 
II a egalement participe a plusieurs commissions, dirige 
la delegation americaine a la conference des Nations 
unies sur la jeunesse en Thailande, et fut vice-president 
de la delegation americaine presente lors de la 
conference mondiale sur les femmes qui se tint a Pekin. 

Le parcours exemplaire d'un homme voue a l'interet 
general. Mais cette biographie officielle, malheureuse- 
ment, a ete soigneusement expurgee d'une information 
essentielle, a la lumiere de laquelle on comprend mieux 
pourquoi George W. Bush avait decide de lui confier la 
responsabilite de cette commission, alors qu'il etait au 
depart extremement reticent a sa creation. Un article 
paru juste apres sa nomination declarait : « C'est parce 
qu'il est proche des families des victimes que Thomas 
Kean est le choix de la Maison Blanche. » 

Mais sa nomination doit probablement beaucoup plus 
au fait qu'il est proche des interets petroliers. En effet, la 
notice biographique, officiellement diffusee par la 
commission, omet de rappeler que Thomas Kean fut 
directeur et actionnaire du geant petrolier Amerada Hess, 
une firme qui se singularisa en creant notamment, en 
1998, une societe commune avec la firme petroliere 
saoudienne Delta Oil, pour exploiter des champs 
petroliferes dans la zone de la mer Caspienne. La 
nouvelle compagnie, baptisee « Delta Hess », opere en 
Azerbaidjan et detient une participation dans le pro jet de 
pipeline devant aller de Bakou au terminal de Ceyhan en 
Turquie, en passant par la Georgie. « Un air de mystere 
plane sur Delta Hess qui est enregistre aux iles Caimans 

», ecrit la revue specialisee Energy Compass, le 15 
novembre 2002. «Hess n'est pas 
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presse de reveler les termes de l'alliance (avec Delta Oil) 
qui, dit-on, sont sujets a des clauses confidentielles. » 

« II n'y a aucune raison pour que cette information soit 
rendue publique », replique un porte -parole de Hess. 

Delta Oil entretient des liens etroits avec la famille 

regnante d'Arabie Saoudite dont certains membres sont 
actionnaires. Ce serait le cas du prince heritier Abdallah. 
Mais les veritables proprietaries du groupe sont deux 
hommes, cruelle ironie pour M. Kean, poursuivis en 
justice par les families des victimes du 11 septembre qui 
les accusent d'etre des « financiers » d'Al Qaeda. Une 
constitution de quinze plaintes avec une demande de 
dommages et interets se chiffrant au montant impres- 
sionnant de mille milliards de dollars 1 . Ces deux per- 

sonnalites saoudiennes sont Khalid Bin Mahfouz, ancien 
proprietaire de la plus grande banque saoudienne, 
considere comme l'etablissement de la famille royale 
saoudienne, et Mohammed Hussein Al Amoudi, un 
milliardaire controlant un vaste empire ayant des 
participations dans la banque, la construction, le petrole 

et les mines. 

J'avais deja evoque dans La Guerre des Bush les 

relations de Bin Mahfouz avec l'actuel president ame- 

ricain qu'il avait sauve de la faillite en 1988, en ren- 
flouant Harken, sa compagnie petroliere en difficulty. Je 
comprends la profondeur du lien entre MM. Bush, Kean 
et les responsables saoudiens, mais je ne m'explique 
toujours pas le silence de la presse americaine sur ce 
sujet. Hormis un tres bref article dans le magazine 
Fortune, le 27 Janvier 2003, rien sur ce conflit d'interets 
qui aurait du conduire Thomas Kean a 

1. Washington le 16.8.2002. CNN le 15.8.2002. 
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demissionner de la presidence de la commission. Pour- 
quoi avoir soustrait a l'attention du public des faits qui 
revelent que l'homme a la tete de l'organisme charge 
d'elucider les causes du plus terrible attentat qui ait 
jamais endeuille les Etats-Unis, a eu pour associes deux 

hommes soupgonnes d'avoir finance l'organisation 
terroriste qui l'a prepare ? 

La plainte deposee par les families de 900 victimes 
des attentats et les dommages et interets reclames 
avaient suscite la colere des responsables saoudiens. Le 
prince Sultan, ministre de la Defense et frere du roi, 
figurait egalement sur la liste des personnes mises en 
accusation. Les avoirs saoudiens places aux Etats-Unis 
se chiffraient a pres de 750 milliards de dollars. A partir 

de fevrier 2002, les dirigeants du royaume et les 
investisseurs prives effectuerent des retraits massifs. En 
aout 2002, selon la BBC, plus de 200 milliards de dollars 
avaient quitte les Etats-Unis, contribuant a affaiblir la 
devise americaine. 

« Nous sommes surs a cent pour cent de leur 
identite » 

Les omissions de la commission a la derniere seance a 
laquelle j'ai assiste, le 17 juin 2004, vont beaucoup plus 
loin. J'etais naivement convaincu que cette commission 
se reunissait dans l'enceinte du congres, une des salles du 
Capitale, un lieu solennel et symbolique a la hauteur de 
la tragedie. Premiere surprise, les auditions ont lieu au 
centre de conference du bureau national sur la securite 
du transport, situe dans le complexe commercial de 
1 'Enfant Plaza au coeur de la capitale. Une serie de 

galeries marchandes et une station de metro, portant le 
nom de l'architecte frangais qui congut les plans de la 
ville, ou je descendais pour 
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rejoindre mon bureau lorsque je travaillais a 
Washington. 

Une foule indifferente, portant des paquets, passe 
devant le centre de conference, sans meme un regard. La 
piece est plutot petite et l'assistance clairsemee. Les 
temoins venus faire leur deposition occupent deux rangs, 
les families des victimes trois autres rangs. Pour ce 
dernier jour d'audition, peu de presse, une quarantaine de 
journalistes environ, quelques photographes et deux 
cameras de television. Les travaux ce jour -la sont diriges 
par le vice-president de la commission, le democrate Lee 
Hamilton qui fut durant 34 ans un elu de l'Etat de 
l'lndiana a la Chambre des representants. Une etrange 
torpeur domine les debats. Les membres de la 
commission semblent absents, posent des questions qui 
ressemblent plus a un catalogue de recommandations 
absurdes qu'a une quete de la verite. « Ne pensez-vous 

pas, demande Tun d'eux a des experts, que le 
transpondeur (l'appareil dans le cockpit qui per met de 

localiser la position de l'avion et que les pirates avaient 
debranche) devrait etre place a un endroit ou les pirates 
ne pourraient pas l'atteindre ? » Le specialiste repond en 
se langant dans une longue explication technique que 
personne n'ecoute tandis que des gens circulent dans les 
travees. 

Militaires et membres de la FAA (l'agence federale de 
l'aviation) se rejettent la responsabilite des retards 
survenus dans le declenchement de l'alerte apres les 
detournements. Seul bref moment de tension et demo- 
tion, les quelques secondes d'enregistrement ou Ton 
entend une voix calme, posee, declarer dans un anglais 
curieusement depourvu de toute pointe d'accent : « Nous 
avons quelques avions. Soyez calmes et tout ira bien. 
Nous retournons a l'aeroport. Que personne ne bouge s'il 
vous plait. Si vous tentez quoi que ce 
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soit, vous vous mettrez en danger ainsi que l'avion. » II 
est 8 h 24 a bord du vol American Airlines 11 qui va 
s'ecraser 22 minutes plus tard sur la tour Nord du World 
Trade Center a une vitesse de 760 kilometres/heure. 
L'avion est rempli de plus de 20 000 gallons de kerosene 
et la deflagration qui suivra l'impact equivaut a 22 000 
kilos de dynamite. Ces propos sont ceux de Mohamed 
Atta, le chef du commando, s'adressant aux passagers. 
Selon la version officielle, Atta serait aux commandes 
du Boeing 767 qui a decolle de Boston. A 8 h 34, alors 
que l'appareil descend vers sa cible, il s'adresse a 
nouveau aux passagers : « Que personne ne bouge. Nous 
retournons a l'aeroport. N'essayez pas de faire des gestes 
stupides. » Pendant une vingtaine de secondes la 
tragedie est la, palpable, avec cette voix proferant ces 
mensonges de fagon detachee. 

Alors que la seance va toucher a sa fin, je me leve et 
demande a Lee Hamilton : 

— Monsieur le president, est-on sur aujourd'hui a 
cent pour cent de l'identite des pirates de l'air ? 

II me regarde en repetant la question, etonne : 

— Vous me demandez si nous sommes surs de 
l'identite des pirates ? Oui, nous sommes surs a cent pour 
cent de leur identite. 

Je ne connais pas M. Hamilton, je sais seulement qu'il 
preside desormais le Woodrow Wilson Center, un centre 
d'etudes ou j'avais ete invite en 1985, grace a Fernand 
Braudel, pour effectuer des recherches en vue d'un livre. 
Durant cette periode, j'avais vraiment decouvert 
Washington. Une ville en trompe l'oeil avec ses rites et 
ses intrigues, un decor en apparence calme et lisse 
cachant tant d'entorses a la verite. « Bienvenu sur 
plusieurs milliers d'hectares entoures par la realite », 
m'avait lance en boutade Arnaud de Borchgrave, 
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directeur du quotidien conservateur Washington Times, 
finance par le sulfureux reverend Moon et lu par Ronald 
Reagan et George Bush. 

Ce 17 juin 2004, en quittant la salle d'audience, sur- 
montee a l'entree d'un petit drapeau bleu ressemblant 

etrangement a celui des Nations unies, je ne savais pas si 
M. Hamilton m'avait seulement menti ou s'il ignorait lui- 
meme la portee de son affirmation. En tout cas, il venait 
de formuler une contreverite d'une gravite inouie, qui se 
retrouve dans le rapport final. 

Alors que le 11 septembre revele l'echec et meme la 
faillite des services de renseignement americains, trois 
jours apres les attentats, le 14 septembre, le FBI publie 
les noms et les photos des dix-neuf auteurs presumes des 

quatre detournements d'avion. Une liste tres legerement 
corrigee le 27 septembre. Seule l'orthographe de 
quelques noms ou pseudonymes est modifiee. La 
formulation du FBI est extremement prudente : pour 
chaque pirate elle mentionne la date de naissance « uti- 
lisee » et ses lieux de residence « possibles » aux Etats- 
Unis et six d'entre eux sont « supposes » etre des pilotes. 
Premiere surprise : toutes les declarations des officiels 
americains mentionnent l'existence de quinze Saoudiens 

parmi les dix-neuf pirates de l'air. Une version qui sera 
meme confirmee par le prince Bandar Bin Sultan, 
l'inamovible ambassadeur d'Arabie Saoudite a 
Washington et fils d'un des freres du roi, qui declara : « 
Lorsque George Tenet [le directeur de la CIA] m'a 
prevenu que quinze des dix-neuf pirates avaient la 
nationality saoudienne, c'est comme si les tours s'ef- 
fondraient une seconde fois, sur ma tete. » 

Pourtant, la liste du FBI revele un certain nombre 
d'incoherences. Elle donne les noms et les identites 
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des pirates presents dans chacun des avions, mais le 
decompte indique que huit d'entre eux seulement sont 
presumes etre saoudiens. 

Autres bizarreries : quatre des six pilotes supposes 
sont regroupes a bord du meme appareil, le vol Ameri- 
can Airlines 11 qui s'est ecrase sur la tour Nord du 
World Trade Center ; le vol United Airlines 175 qui s'est 
ecrase sur la tour Sud n'aurait, lui, qu'un seul pilote a son 
bord, tout comme le vol United 93 qui s'ecrasera au sud 
de Pittsburgh. Par contre, aucun pilote n'est mentionne a 
bord du vol Americain Air-lines 77 qui percutera le 
Pentagone. Sur les dix-neuf noms indiques, sept d'entre 
eux seulement possedent des dates de naissance. C'est le 
cas des cinq pirates, dont Atta, du vol American 11, d'un 
pirate du vol 175 et d'un des hommes du vol 93. A 
l'inverse, huit autres, malgre les photos reproduites, ne 
possedent ni nationality ni date de naissance. Comme les 
cinq hommes a bord du vol 175 et du vol 93. 

La question qui vient immediatement a l'esprit est : 
comment peut-on etablir une identite sans posseder ni 
date de naissance ni nationality ? Toujours selon les 
indications fournies par le FBI, le vol 77 qui s'ecrasa sur 
le Pentagone, ne possede pas de pilote mais detient la 
plus forte concentration de Saoudiens presumes. Quatre 
contre trois sur le vol American 11. 

Autres similitudes : deux pilotes presents dans le 
meme avion sont nes le meme jour : Mohamed Atta et 
Wail Al Shehri. Certains pirates portent des noms 
identiques : on retrouve deux Al Shehri sur le vol 1 1 et 
un troisieme sur le vol 175 ; deux Al Hazmi sur le vol 77 
qui habitaient d'ailleurs a la meme adresse sur le 
territoire americain, comme deux des Al Shehri. II existe 
egalement deux Alghamdi sur le vol 175 et un troisieme 
sur le vol 93. 
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Le 27 septembre 2001, le FBI diffuse done une 
seconde liste des pirates de l'air pratiquement identique. 
Son contenu ne sera par la suite jamais modifie. 
Pourtant, entre-temps, un veritable coup de theatre est 
survenu que resume Andreas von Bulow, le ministre 
allemand de la technologie, dans une interview le 13 
Janvier 2002 au quotidien berlinois Tagesspiegel : « 26 
services de renseignements aux Etats-Unis disposent 

d'un budget de 30 milliards de dollars... et pendant 
soixante minutes decisives, les militaires et les services 

secrets laissent les avions de chasse immobilises sur le 
tarmac. Quarante-huit heures plus tard, cependant, le 
FBI presente une liste des pirates de l'air. Mais en moins 
de dix jours il apparait que sept d'entre eux [dont les 
noms ont ete utilises par les personnes presumees 
embarquees dans les avions et designees par les officiels 
comme des pirates terroristes] sont toujours vivants. » 

Le 20 septembre, le ministre des Affaires etrangeres 
saoudien, le prince Saoud Al Faigal, confie a la presse 
arabe, a Tissue d'une rencontre avec le president Bush : « 
II est prouve que cinq des noms inclus dans la liste du 
FBI n'ont rien a voir avec ce qui est arrive. » Propos 
confirme peu apres par un responsable de l'ambassade 
saoudienne au quotidien de Floride Orlando Sentinel. 

Cinq kamikazes ressuscites 

Le 21 septembre CNN declare : «Le directeur du FBI, 
Robert Mueller, a reconnu que certains de ceux qui sont 

derriere les attaques terroristes de la semaine derniere 
ont pu voler les pieces d'identite d'autres personnes, et 
selon un expert en securite, cela a pu etre relativement 
facile etant donne leur niveau de sophistication. » 
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« Les pieces d'identite volees creent des problemes 
aux enqueteurs, confirme une porte -parole du FBI, Judy 
Orihuela, au Sun -Sentinel 1 . II y a reellement un souci. » 
Le 27 septembre, le jour meme ou la nouvelle liste des 
pirates de l'air est publiee, le patron du FBI confirme ses 
doutes : « Les enqueteurs ont identifie correctement 
plusieurs des pirates de l'air, nous en avons d'autres pour 
lesquels il y a toujours une interrogation. » Le mot 
interrogation est vraiment un euphemisme pour 
caracteriser ce qui apparait au grand jour. Abdulaziz Al 
Omari, un des pirates presumes du vol American 
Airlines 11, se presente le 16 septembre au consulat 
americain de Djeddah pour reclamer des explications, 
stupefait de se voir accuse d'etre l'un des pirates de l'air. 
L'information diffusee le 17 septembre par le quotidien 
britannique The Independent est reprise le 23 septembre 
par la BBC, puis par l'AFP. Omari, pilote a Saudi 
Airlines, aura droit aux excuses officielles de 
representants americains a Riyad, en presence de 
responsables du ministere de l'lnterieur. 

Le 23 septembre, un autre Abdulaziz Al Omari se 
confie au Daily Telegraph : « Je ne pouvais pas le croire 
quand j'ai vu que je figurais sur la liste du FBI. lis ont 
donne mon nom et ma date de naissance mais je ne suis 
pas un kamikaze. Je suis vivant et je n'ai aucune idee sur 
la maniere de faire voler un avion. Je n'ai rien a voir 
avec tout ceci. » Ingenieur en telecommunication pour la 
compagnie nationale saoudienne, il explique que son 
passeport lui a ete vole en 1995, a Denver dans le 
Colorado ou il poursuivait ses etudes a l'universite, et 
qu'il avait prevenu la police de la disparition de ses 
papier s d'identite. 

Le 22 septembre, une depeche de l'Associated Press 

1. Quotidien de Floride, le 28.9.2001. 
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revele qu'un autre terroriste presume du vol n° 11, 
Waleed Al Shehri, proteste lui aussi de son innocence. 
Al Shehri, fils d'un diplomate saoudien, reside a Casa- 
blanca au Maroc. II confirme avoir sejourne aux Etats- 
Unis, suivi des cours de pilotage a Dayton Beach en 
Floride mais il a quitte les Etats-Unis en septembre 2000 
pour devenir pilote a Saudi Airlines qui l'a transfere au 
Maroc pour une periode de formation avec Royal Air 
Maroc. Le 23 septembre 2001, le Daily Telegraph 
publie deux nouveaux temoignages. Saeed Alghamdi, 
presente comme etant sur le vol United 93, declare : « 
J'etais completement choque. J'ai passe les deux derniers 
mois en Tunisie avec vingt-deux autres pilotes a 
apprendre a voler sur Airbus 320. Le FBI ne fournit 
aucune preuve de mon implication presumee dans les 
attentats. Vous ne pouvez pas imaginer ce que c'est 
qu'etre decrit comme un terroriste et un homme mort, 
alors que vous etes innocent et vivant. » Et il conclut : « 
Quel est ce service de renseignement [le FBI] qui ne sait 
pas qu'il existe des milliers de Saeed Alghamdi a travers 
lArabie Saoudite ? C'est exactement comme si on 
accusait Tom de New York 1 . » Alghamdi annonce que 
sa famille engagera une action en justice contre le 
gouvernement americain, pour diffamation. 

Pourtant, le 13 septembre 2003, CNN reprend les 
extraits d'une video deja dif fusee sur la chain e du Qatar, 
Al Jazera, et dont l'origine est attribute a Al Qaeda. On y 
voit un homme en costume traditionnel saoudien, 
presente comme Alghamdi, lire son testament et declarer 
: « L'Amerique est l'ennemi que chaque musulman doit 
combattre. » 
De son cote, Ahmed Al Nami, presente lui aussi 

1. Daily Telegraph, le 23.9.2001. 
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comme un des pirates ayant detourne le vol 93, confie : « 
Je suis toujours vivant comme vous pouvez le voir. 
J'etais choque de voir mon nom mentionne par le 
ministre americain de la Justice. Je n'ai jamais entendu 
parler de la Pennsylvanie ou s'est ecrase l'avion que je 

suis suppose avoir detourne. » II precise n'avoir jamais 
perdu son passeport et trouve « tres inquietant » que son 
identite ait ete « volee » puis diffusee par le FBI sans la 
moindre verification. Al Nami vit a Riyad ou il travaille 
comme superviseur a la Saudi Arabian Air-lines. 

Le 27 septembre, la chaine de television americaine 
CBS annonce avoir re trouve un cinquieme pirate, Salem 
Al Hazmi, suppose avoir peri dans le vol 77 qui s'est 
ecrase sur le Pentagone. Age de 26 ans, il travaille au 

complexe petrochimique de Yanbou, dans Test de 
lArabie Saoudite, et n'a pas quitte son pays depuis deux 
ans. II se serait fait voler son passeport par un 
pickpocket, trois ans auparavant, lors d'un voyage au 
Caire. 

Une question reste posee : quelle etait la veritable 
identite des hommes qui ont provoque le 1 1 septembre ? 
Etaient-ils reellement dix-neuf comme continue de le 
pretendre le FBI et le rapport de la commission 

d'enquete qui n'ont pas modifie depuis septembre 2001 
une seule des identites diffusees ? Ou sont les videos 
montrant leur embarquement ? 

J'ai longuement examine les listes des passagers et des 
equipages presents sur chacun des quatre vols. L'age, le 
sexe et leur activite professionnelle et situation de 
famille y sont mentionnes. La seule chose qui ne 
correspond pas est tout simplement le nombre de 
passagers a bord ce jour-la. 

Le vol American Airlines 1 1 qui s'ecrase contre la 
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tour Nord transportait, dit-on, 92 passagers et hommes 
d'equipage. La liste officielle ne mentionne que 76 noms 
et aucun des cinq pirates n'y figure. Le rapport final de la 
commission parle de 81 noms et cinq pirates. Sur le vol 
77 qui s'ecrase contre le Pentagone, on mentionnait 64 
victimes. La liste officielle n'en recense que 56 et aucun 
des cinq terroristes. Le rapport final de la commission 
indique 58 passagers. Le vol United 175 qui percute la 

tour Sud du World Trade Center avait, a-t-on dit, a son 
bord 65 personnes. On ne recense officiellement que 56 

victimes et encore une fois aucun des noms des pirates 
n'est consigne. Selon le rapport final de la commission, 
le vol transportait 56 passagers dont les terroristes. 

Le vol United 93 s'est ecrase en Pennsylvanie avec 45 
personnes a bord. La liste officielle n'en mentionne que 
33 et pas un seul des 4 pirates qui ont embarque. Le 
rapport de la commission reprend le meme nombre : 37 
personnes dont les 4 terroristes. 

Meme si Ton s'efforce d'admettre, hypothese hasar- 
deuse, qu'une certaine confusion a regne dans le poin- 
tage des passagers, un tel niveau d'ecart est 
impressionnant. Toute compagnie aerienne connait evi- 
demment le nombre exact et l'identite des passagers sur 
chacun de ses vols. Comment autant de personnes, dont 
19 Arabes, auraient-elles pu echapper aux procedures 
d'enregistrement et de controle ? Poussons le rai- 
sonnement plus loin : je me suis fie a la liste dif fusee par 

CNN et Associated Press pour la comparer avec celle, 
officielle, qui parait revue a la baisse. Admettons que ces 

deux medias se soient trompes ou aient ete mal informes 
et qu'une grande partie des passagers man quants releve 
d'une erreur devaluation ou d'un dysfonctionnement. 
L'absence sur ces listes des pirates de l'air et de toute 
identite se rapportant a eux reste toujours aussi 
inexplicable. 
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Des pirates entralnes sur des bases militaires 
americaines ? 

Des noms, des identites, des photos qui ne corres- 
pondent pas. En contemplant ces visages, j'eprouve une 
veritable impression de malaise, comme s'il s'agissait 
d'un jeu de cartes truque. Les assertions et les faits ne 
coincident pas. Un ancien transfuge du KGB, refugie en 
Grande -Bretagne, m'avait parle de « la sauvagerie des 

miroirs » pour evoquer l'activite des services secrets. « 
C'est un univers en dedale, avait-il ajoute, ou s'abolissent 
les frontieres entre le mensonge et la realite. » 

Je me refere aux services de renseignement parce que 
cette liste avec ces 19 noms avances par le FBI me fait 
penser a des legendes ; c'est le terme utilise par les 
agents pour decrire la manipulation qui consiste a creer 
ex nihilo des personnages et a les affubler d'une identite 
et d'un passe qui les rendent vraisemblables, credibles. 

Je me suis rendu en Floride, a la base de Pensacola, 
connue comme le berceau de l'US Navy americain. Je 
marche sur Bradford Boulevard, une rue situee juste a 
proximite de l'enceinte de la base. Je m'arrete devant le 
numero 10, un batiment que trois des pirates de l'air ont 
donne comme adresse sur leurs cartes grises et permis de 
conduire respectifs. Saeed Alghamdi, Ahmed Al Nami, a 
l'identite usurpee par deux des pirates de l'air du vol 93, 
et Ahmed Alghamdi. Saeed Alghamdi fut le premier a 
fournir cette adresse, en mars 1997... suivi peu apres de 

ses deux complices. 

Seul probleme, mais de taille, ces dates ne coincident 
absolument pas avec la periode a laquelle ces hommes 
sont entres sur le territoire americain. Ahmed Alghamdi 
n'arrive que le 2 mai 2001 aux Etats-Unis, 
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a Dulles, l'aeroport international de Washington ; Ahmed 
Al Nami, lui, franchit la douane le 28 mai a Miami et 
Saeed Alghamdi le 27 juin a Orlando. Tous ont transite 
par les Emirats arabes unis. 

Bradford Boulevard est une longue rue ou sont loges 
un grand nombre de pilotes militaires etrangers venus 
suivre des stages a Pensacola. 

Le 15 septembre 2001, Newsweek a publie une infor- 
mation etrange : « Des sources militaires americaines ont 
fourni au FBI une information qui suggere que cinq des 
pirates ayant detourne les avions utilises pour les 
attaques terroristes de mardi ont regu dans les annees 90 
un entrainement au sein des installations americaines les 
mieux protegees. » 

Je regarde le mur d'enceinte et les barbeles qui cein- 
turent les installations de la base de Pensacola ou, tou- 
jours selon Newsweek, Saeed Alghamdi a suivi un 
entrainement de pilote. Le magazine, presentant un 
officiel de haut rang du Pentagone comme sa source, 
precise que deux autres pilotes saoudiens ont beneficie 
aux Etats-Unis de conditions semblables. L'un a bene- 
ficie d'un entrainement tactique au Air War College de 
Montgomery, en Alabama, le second a suivi des cours 
linguistiques a la base aerienne de Lackland a San 
Antonio, Texas. 

Le meme jour, le New York Times publie un article 
apportant encore plus de precisions : « Trois des 
hommes identifies comme les pirates de l'air dans les 
attaques du 11 septembre ont les memes noms que les 
eleves d'ecoles militaires americaines, declarent les 
autorites. Les trois hommes identifies sont Mohamed 
Atta, Abdulaziz Al Oman et Saeed Alghamdi. Selon le 
ministere de la Defense americain, M. Atta est alle a 
l'ecole internationale des officiers a la base de Maxwell 
Air Force, en Alabama ; M. Al Omari a l'ecole 
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medicale aerospatiale de la Brooks Air Force Base, au 
Texas ; M. Alghamdi au Defence Language Institute a 
Monterrey » (Centre de formation linguistique des 
services de renseignement militaires et de la NSA). Le 
quotidien USA Today rapporte les propos d'un porte- 

parole du Pentagone, le colonel Ken Mac Clellan, qui 
«reconnait qu'un homme nomme Mohamed Atta a suivi 
les cours de l'ecole internationale des officiers a 
Maxwell Air Force Base, a Montgomery, Alabama ». 

Un papier du Washington Post mentionne un qua- 
trieme suspect, Hamza Alghamdi, present a bord du vol 
175, qui aurait ete entraine a Pensacola. La base forme 
les etudiants aux techniques de guerilla, aussi bien 
qu'aux methodes de survie sur terre et sur l'eau, ou 

encore a la navigation aerienne dans les pires conditions 
meteorologiques. 

Lorsque j'ai telephone au service de relations publi- 
ques de Pensacola, du motel situe a proximite, ou je 
m'etais installe, une voix feminine, apres un long 
conciliabule avec son superieur, m'a repondu d'un ton 
sans appel : « Nous n'avons aucun commentaire a faire 
et nous n'accordons aucun rendez-vous pour parler de 
ce sujet. » J'appelle ensuite le bureau local du FBI, un 

agent note mon appel et l'objet de ma demande, puis me 
dit qu'on me rappellera. Jamais mon telephone n'a 
sonne. 

C'est un dossier apparemment hautement sensible, 
devenu totalement tabou. Juste apres ces revelations, le 
Pentagone a orchestre une contre -offensive qui s'est 
developpee en deux temps. Tout d'abord un communique 
qui prend la forme d'un dementi ambigu : « Les 
responsables insistent sur le fait que les noms evoques 

veuvent ne pas necessairement signifier que les 
etudiants etaient les pirates de l'air en raison des 
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differences d'age decoulant d'autres informations per- 
sonnelles. » La formule « peuvent ne pas necessairement 
signifier » en anglais may not necessarily mean manque 
singulierement de tranchant, de nettete et reflete un reel 
embarras que le communique ne cherche guere a 
masquer. 

Le second communique, diffuse par les responsables 
de l'US Air Force, est lui plus incisif : « Quelques-uns 

des suspects du FBI ont des noms semblables a ceux 
utilises par des etudiants etrangers qui suivent les cours 

militaires americains. Cependant les differences dans les 
donnees biographiques, telles des dates de naissance 
differentes de vingt ans, indiquent que nous ne parlons 
probablement pas des memes personnes. » Des 
confidences soigneusement distillees laissent entendre 
que les pirates de l'air auraient vole les identites de 
militaires etrangers s'entrainant sur ces bases. Malgre 
l'acharnement de quelques journalistes, l'Air Force 
refusera de reveler l'age, les pays d'origine et toute autre 
information sur les personnes dont les noms etaient 

semblables a ceux des pirates de l'air presumes. Une 
position qui rend impossibles tout recoupement et toute 

verification. 

Un ancien pilote de la Navy, base a Pensacola, confie 

a Newsweek : « Nous avons toujours entraine des pilotes 
d'autres pays. Quand j'etais la, vingt ans auparavant, il 

s'agissait des Iraniens. Le Shah etait au pouvoir. Le pays 
du jour est celui dont nous entrainons les pilotes. » 

Le royaume saoudien a clairement remplace l'lran du 
Shah comme « pays du jour » et les responsables 
militaires reconnaissent qu'un accord de longue duree a 
ete signe avec Riyad pour entrainer les pilotes de la 
garde nationale. Les candidats regoivent un entrainement 
au combat aerien et d'autres cours administres 
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sur plusieurs bases de l'armee et de la Navy. Ce pro- 
gramme est finance par le regime saoudien. Lorsque 
Newsweek et les autres journaux nationaux revelerent 
ces faits, le senateur de Floride, Robert Nelson, envoya 
une note indignee au ministre de la Justice, John Asch- 
croft, lui demandant de faire toute la lumiere sur cette 
affaire. La reponse d'Aschcroft, qui represente l'aile la 
plus extremiste parmi les conservateurs qui entourent 

George W. Bush, fut d'interdire la divulgation de toute 
information sur le sujet et de se refuser a toute reponse 

definitive. Egalement sollicite par le senateur Nelson, le 
FBI livra une reaction encore plus embarrassee, se 
declarant incapable de repondre jusqu'a ce qu'il « ait pu 
trier a travers des elements compliques et difficiles », 
selon les propres termes rapportes par un collaborates 
du senateur, qui conclut : « Nous ne savons done pas si 
trois des terroristes se sont entraines a une epoque sur la 
base de Pensacola. » 

Un journaliste eut un bref echange avec une femme 
major de l'US Air Force connaissant le dossier, qui 
commenga par reprendre les memes arguments : « Bio- 
graphiquement, ce ne sont pas les memes personnes, il 
existe des ecarts d'age de vingt ans. » Le journaliste 
repondit qu'il n'etait interesse que par le cas de Moha- 

med Atta. Le major pouvait-il affirmer que l'age du 
Mohamed Atta qui avait sejourne a l'ecole internationale 

d'officiers de l'Air Force, a Maxwell Air Force Base, 
etait different de celui du terroriste ? 

— Pas exactement, repondit l'officier apres une 
longue hesitation, mais Mohamed est un nom tres 
commun. 

Son interlocuteur lui demanda alors s'il pouvait 
consulter le registre de l'ecole internationale d'officiers et 
obtenir ainsi l'adresse de ce second Mohamed Atta pour 
l'appeler et obtenir la confirmation qu'il existait deux 
Atta du meme age. 
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— Je ne pense pas que vous pourrez obtenir cette 
information, repliqua le major qui clot l'entretien 
sechement par une phrase sibylline : « Je n'ai pas autorite 
pour vous dire qui suivait les cours de ces ecoles. » 

Le FBI pretendait avoir mobilise plus de 7 000 agents 

pour enqueter sur tous les aspects des attentats du 11 
septembre. Visiblement ils n'etaient pas venus jusqu'a 
Montgomery, au fond de 1' Alabama, recueillir plusieurs 
temoignages qui affirmaient avoir rencontre ou croise 
Mohamed Atta. Une femme de pilote declarait 
notamment lui avoir ete presentee par une amie 
commune au club des officiers de la base de Maxwell. 
Certaines de ces assertions etaient peut-etre fausses, 
fantaisistes, mais le bureau federal n'a jamais pris la 

peine de les recueillir ou de les verifier. Pourquoi ? En 
tout cas, un fait est certain : la base de Maxwell 
accueillait un grand nombre de pilotes saoudiens, loges 
pour la plupart dans les memes complexes residentiels. 

Un journaliste du Pensacola News, le journal local de 
cette region de Floride, m'explique : « Les etrangers qui 
sejournent sur ces bases contribuent largement a l'essor 
de l'economie locale ; ils rapportent environ 10 millions 
de dollars par an. Done, personne n'a envie que cette 

source se tarisse, e'est la raison pour laquelle les gens 
refusent de vous parler. Cependant, vous devriez vous 
interesser au senateur Graham. C'est un elu de Floride 
mais il fut surtout le president de la commission du 
renseignement au Senat. Cette affaire de doubles 
identites l'a beaucoup marque. » 

Le pire mensonge politique 

De retour a Washington, j'apprends qu'en effet Gra- 
ham a reclame plus d'informations puis une enquete 
poussee apres les revelations publiees dans la presse. 
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Ensuite, plus rien. Graham abandonne inexplicablement 
ce dossier, comme les journaux d'ailleurs et au premier 
chef ceux qui avaient contribue a le reveler. Le 11 
septembre au fond est une succession d'angles morts : les 
homonymes des pirates de l'air n'ont pas plus existe que 
les speculations financieres. 

Je dine un soir a la Maison Blanche, le restaurant situe 
a deux pas de la residence presidentielle, avec un officier 
de haut rang de la DIA (les services secrets militaires). 

L'homme assis en face de moi a le regard acere, les 
traits creuses : « Avez-vous remarque, me dit-il, que les 
services secrets sont parfois conduits a adopter un 
comportement etrange : ils dissimulent des informations 
au lieu de les reveler. Pourquoi n'a-t-on pas fait la 
lumiere sur la troublante coincidence entre les noms des 
terroristes et ceux qui se sont entraines dans nos bases ? 
Je pense que l'explication de ce silence est tres simple. 
Reconnaitre que les terroristes auraient ete entraines a 
Pensacola ou sur d'autres bases militaires americaines 
revelerait que ces hommes entretenaient des liens avec 
des gouvernements arabes allies des Etats-Unis. Je pense 
que vous voyez celui auquel je fais allusion. Des lors, 
finie la verite officielle d'une operation seulement 
commanditee depuis les montagnes reculees 
d'Afghanistan. Les attaques du 11 septembre prennent 

tout a coup une autre dimension, avec des consequences 
politiques et geostrategiques incalculables. C'est une 

administration de matamores. Pourquoi croyez-vous 
qu'ils aient tres vite delaisse lAfghanistan pour l'lrak ? 
Bien sur, les neo-conservateurs avaient un projet, mais il 
n'aurait jamais pu se concretiser sans la volonte de 
detourner l'attention de l'Afghanistan, mais aussi du 11 
septembre. Certains parlent de cette tragedie comme d'un 
acte fondateur. 
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Moi, je crois plutot qu'elle a donne lieu au pire men- 
songe politique que l'Amerique ait jamais connu dans 
son histoire. C'est aussi le pire crime commis contre la 
memoire des victimes et leurs families. » 

Je l'ecoute, stupefait, s'exprimer d'une voix sourde, 
avec une colere rentree. Deux sortes d'hommes, aux 
antipodes, sont souvent tentes par l'univers du rensei- 
gnement : les veritables tordus et les vrais patriotes. 
L'homme en face de moi appartient a la seconde espece. 
C'est un veritable homme d'honneur que je connais 
depuis pres de vingt ans, dont j'estime la loyaute et la 
discretion. Mais ce soir il bout d'une colere contenue et 
exprime un sentiment desespere, celui de voir bafouees 
les valeurs en lesquelles il a toujours cm. 

J'ai suivi le conseil du journaliste de Pensacola News 
et visionne l'interview du senateur Robert Graham dans 
remission « Face the Nation » sur la chaine CBS. 
L'entretien a ete diffuse le 11 mai 2003. Graham, ancien 
president de la commission du renseignement, a enquete 
avec ses collegues sur le 11 septembre. Soudain je 
sursaute en entendant ses propos : « Le peuple americain 
devrait etre informe de l'engagement de gouvernements 
etrangers qui ont facilite les activites d'au moins 
quelques-uns des terroristes sur le sol des Etats-Unis. 
Nous esperons que ces elements seront declassifies. Je 
pense qu'ils constituent une partie importante de nos 
jugements pour comprendre ou sont les dangers les plus 
importants qui nous menacent et ce que nous devons 
accomplir pour proteger sur son sol le peuple americain. 
» En reponse a une question, Graham ajoute : « 
Beaucoup de ces informations sont classifiees, j e pense 
meme surclassifiees par une administration qui est 
probablement la plus secrete dans son 
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fonctionnement de toute l'histoire des Etats-Unis. Elles 
deviendront publiques quand elles seront transferees aux 
archives nationales, c'est-a-dire pas avant vingt ou trente 
ans. » 

Le co-president de la commission, le senateur repu- 
blicain Richard Shelby, ajoutera : « II y a des informa- 
tions explosives qui n'ont pas ete publiquement 
communiquees. le pense qu'elles feraient l'effet d'une 
bombe. » 



Des services de renseignements deficients 

Je ne sais pas si le crime du 11 septembre etait previ- 

sible mais en tout cas il etait annonce. Depuis pres de 
deux ans des informations de plus en plus precises et 

affinees parvenaient aux services secrets americains, ne 
laissant subsister aucun doute sur l'ampleur et la nature 
de la menace. Cette passivite demeure, aujourd'hui 
encore, une enigme. 

Londres, quartier Saint-James, le 17 juin 2004. 

Pour acceder a ce club, il faut pousser une lourde 

porte en bois, monter un escalier de sept marches et 
affronter un employe en livree qui me foudroie du regard 

en contemplant le col ouvert de ma chemise. II me tend 
trois cravates noires et mon hote, amuse, me conseille 
dans un frangais parfait : 

— Prenez celle qui n'est pas tachee, et laissez tous vos 
papiers au vestiaire. 

Deux larges pieces bibliotheques et un fumoir 
composent une ambiance a la Le Carre. L'homme qui 

m'a invite est un veteran du renseignement, anobli par la 
reine et dont les propos contiennent toujours une 
distance amusee. II fut longtemps en poste a Washing- 
ton mais egalement a Berlin, le cursus parfait de tout 
agent secret britannique. Je l'avais rencontre il y a plus 
de vingt-cinq ans a Addis Abeba alors en pleine guerre 
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civile. Le pouvoir militaire de Mengistu Haile Mariam, 
qui avait renverse Haile Selassie, se livrait a une 
repression feroce contre les groupes d'extreme gauche 
qui le combattaient par les armes et menaient une veri- 
table guerilla urbaine. J'arrivais de Nairobi et, apres 
avoir traverse un aeroport desert, un taxi m'avait conduit 
jusqu'au Ras Hotel en slalomant entre les cadavres qui 
jonchaient les rues. Mon hote londonien y sejournait et 
nous avions sympathise sans que j'imagine un instant sa 
veritable activite. 

II conduit la conversation en frangais : 

— Blair s'est totalement trompe sur l'lrak en pre- 
tendant qu'il existait des armes de destruction massive et 
c'est d'autant plus regrettable que sur les preparatifs du 
11 septembre nous etions, il me semble, remarqua- 
blement informes. 

II me rappelle que des novembre 1999 un rapport 
secret du MI6, le service britannique charge de l'es- 
pionnage a l'etranger, est transmis au chef d'antenne de 
la CIA a Londres : 

— Depuis 1947, ajoute-t-il, un pacte secret signe 
entre les gouvernements britannique et americain prevoit 
une cooperation totale en matiere de renseignement et le 
partage des informations. Done, on peut etre sur qu'il est 
parvenu presque directement sur le bureau du directeur 
de la CIA. 

Le rapport evoque des « plans d'Al Qaeda » pour 
utiliser des « avions americains » de « maniere inhabi- 
tuelle », peut-etre comme « bombes vivantes ». En juillet 
2001, nouveau message du MI6. II alerte cette fois son 
homologue americain : «A1 Qaeda est dans "la phase 
finale de preparation" d'une attaque terroriste de grande 
envergure contre des pays occidentaux ». Le 3 aout les 
services secrets britanniques se font encore plus 
pressants et plus explicites, annongant que « les 
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Etats-Unis doivent s'attendre a de nombreux detour- 
nements d'avions effectues par des groupes d'Al Qaeda 
». 

— Selon mes informations, declare mon interlocuteur, 
il y a eu debat, ou du moins discussion, a la direction de 
la CIA sur la gravite de ces informations mais aucune 
decision concrete n'a ete prise. lis pretendaient que les 
avertissements repetes qui affluaient a la fin de toutes 

parts relevaient d'une operation d'intoxication d'Al 
Qaeda. Vous savez, c'etait le syndrome du Titanic avant 

l'accident. Radio coupee, ils voguaient a grande vitesse 
en direction des icebergs. Pourtant, les indications meteo 
etaient alarmantes. 

Seule l'information du 3 aout sera reprise par George 
Tenet (le directeur de la CIA) qui l'integre dans le memo 
regu par George W. Bush le 6 aout dans son ranch de 
Crawford et qui est intitule : « Bin Laden determine a 
frapper aux Etats-Unis. » 

Le contenu de ce PDB (Presidential Daily Brief), 
presente comme chaque matin au president americain 
par la CIA, va faire l'objet d'une veritable polemique et 
d'une obstruction presidentielle. George W. Bush 
refusant de reveler la teneur du memo de 18 pages, avant 
de s'incliner. II commengait par cette phrase : « Des 

rapports emanant de sources clandestines, de 
gouvernements etrangers et de la presse, indiquent que 

depuis 1997 Bin Laden a cherche a mener des attaques 
terroristes aux Etats-Unis. » 

II existe egalement, a partir de mai 2001, ces 
communications interceptees par le reseau de satellites 
espion « echelon », coiffe et coordonne par la NSA 
(National Security Agency), un veritable Big Brother qui 
met sur ecoute la planete entiere. La plus secrete et la 
plus puissante des agences de renseignement. 

Mon hote londonien en a une vision cynique et prag- 
matique. 
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— Grace a nous, confie-t-il avec humour, les Ame- 
ricains peuvent meme espionner tous nos allies euro- 
peens. 

II evoque le centre de Menwith Hill situe dans le 
Yorkshire, administre par la NSA, une gigantesque 

oreille placee au coeur du systeme de communication 
europeen. Des milliers de communications en prove- 
nance de Paris, Hambourg, Rome ou encore Varsovie 
peuvent y etre captees et enregistrees simultanement. 
Les firmes europeennes concurrentes, comme Airbus a 
Toulouse, sont pratiquement mises sur ecoute, comme 
les conversations des responsables politiques europeens 
et des suspects d'Al Qaeda. 

Plusieurs informations recueillies en mai 2001 par 

Echelon sont corroborees par les services secrets alle- 
mands qui previennent leurs homologues americains, 
mais aussi britanniques et israeliens : des terroristes 
originaires du Moy en- Orient planifient des detourne- 
ments d'avion de ligne qu'ils utiliseront comme arme 
pour frapper des « symboles americains et israeliens ». 

« Le grand mariage » 

Fin juin 2001, c'est au tour des services secrets 
egyptiens d'apprendre, par un de leurs agents, travaillant 
sous couverture en Afghanistan, que «vingt membres 

d'Al Qaeda ont penetre aux Etats-Unis et que quatre 
d'entre eux ont regu un entrainement de pilotes sur 
Cessnas ». 

L'information est une nouvelle fois transmise a la CIA 
qui ne reagit toujours pas. Intrigue par ce mutisme, le 
president egyptien s'entretiendra de cette menace, qu'il 
prend tres au serieux, avec le vice-president Cheney. 
Sans plus de succes. 

Dans les semaines precedant le sommet du G8, a 
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Genes, les services secrets occidentaux et russes sont 
prevenus de la preparation d'attaques terroristes visant la 
reunion. Les Italiens apprennent meme que des ter- 
roristes islamistes projettent de jeter un avion sur le site 
de la conference. 

En aout 2001, ce sont les services jordaniens, rompus 
a une cooperation etroite avec la CIA, qui alertent les 
Americains. lis ont intercepts un message revelant 
qu'une attaque de grande ampleur, sur le territoire 
americain, avec l'utilisation d'avions, est en train d'etre 
planifiee. lis fournissent meme le nom de code de 
l'operation : « Grand mariage ». A Langley, au siege de 

la CIA, l'encephalogramme reste desesperement plat. 
Pourtant, meme l'ennemi taliban va informer les Etats- 

Unis de l'imminence de la menace. Le consul americain 
a Peshawar, la ville pakistanaise situee a la frontiere 
avec 1 Afghanistan, regoit la visite d'un emissaire 
surprenant. L'homme mandate par le ministre taliban des 
Affaires etrangeres est porteur de precisions inquietantes 
: une attaque « enorme contre des cibles situees sur le 
territoire americain est sur le point d'etre lancee ». Le 
chef de la diplomatic talibane l'a appris de la bouche 
meme du responsable d'un mouvement islamiste ouzbek, 
allie d'Al Qaeda. L'information est d'autant plus 

precieuse que le ministre des Affaires etrangeres taliban 
arrete, puis retourne par les Etats-Unis, qui l'utilisent 

desormais pour tenter de rallier en Afghanistan ses 
anciens partisans, travaillait peut-etre deja pour les Etats- 
Unis. Le consulat americain a Peshawar est connu pour 
etre l'antenne de la CIA dans cette zone hautement 
sensible. 

Alors que debute le mois de septembre 2001, la 
situation est ubuesque. A travers le monde tous les ser- 
vices secrets ou presque s'attendent a l'imminence 
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d'un attentat sur le sol americain mais personne au "sein 
de l'administration Bush ne semble avoir conscience de 
la montee des perils. Hormis le responsable de la lutte 
antiterroriste a la Maison Blanche, Richard Clarke, qui 
ne cesse d'insister sur la proximite d'une attaque. Mais 

pour Bush et son equipe, Clarke est un pestifere. La 
premiere decision de Condoleeza Rice, en prenant ses 
fonctions de chef du conseil national de Securite, sera 
d'ailleurs de le retrograder. Clarke avait l'oreille de 
Clinton et etait 1'ami de John O'Neill, le responsable du 
FBI qui traquait Bin Laden et avait ete ecarte pour ses 
enquetes trop zelees sur l'Arabie Saoudite et la famille 
du milliardaire saoudien. 

Un responsable du Pentagone, qui a rompu avec 

Rumsfeld a la fin de l'annee 2002, m'a confie : 

— En plus des nombreux mysteres qui entourent 
cette affaire, il existe une legon essentielle a en tirer : 
trop d'arrogance conduit a l'imprevoyance. Depuis 2000, 
le Pentagone, la CIA, le FBI avaient cible tous les 
objectifs quAi Qaeda pouvait envisager de frapper : les 
ports, les centrales nucleaires mais aussi la Tour de la 
Liberte. 

Je lui retorque : 

— Mais c'est exactement ce que George W. Bush et 
ses proches collaborateurs s'obstinent a nier, pretendant 
qu'ils n'ont jamais ete alertes sur de tels preparatifs. 

II secoue la tete. 

— Desole, mais c'est bullshit. 

Le Nor ad en etat d'alerte le 11 septembre 

Apres avoir refuse pendant quatorze mois, couverte 
par le president, de temoigner devant la commission 
d'enquete independante sur les attentats du 11 septembre, 
Condi Rice a fini par accepter de deposer le 
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8 avril 2004, reprenant l'argument qu'elle avait deja 
expose en mai 2002 : « Je ne pense pas que quelqu'un 
pouvait prevoir que ces gens s'empareraient d'un avion et 
percuteraient le World Trade Center, puis avec un autre 
appareil s'ecraseraient sur le Pentagone. » Propos repris 
presque a l'identique par George W. Bush, au cours 
d'une conference de presse : « Personne dans cette 
administration, et pas davantage je pense dans 

1'administration precedente, ne pouvait envisager des 
avions s'ecrasant en plein vol, et en aussi grand nombre, 

contre des batiments. » 

Une information divulguee en avril 2004, mais passee 

inapergue, contredit totalement ces affirmations. 
Diffusee le 18 avril dans USA Today, elle nous apprend 

que le Norad 1 , depuis 1999, effectuait quatre fois par an 
des exercices de simulation grandeur nature, mobilisant 
des appareils civils et militaires. Le scenario envisageait 
toujours des avions detournes par des terroristes et 
transformes en bombes volantes pour provoquer le 
maximum de dommages humains et materiels. Parmi les 
cibles retenues lors de ces exercices, il y avait... le 
Pentagone mais les responsables du ministere de la 
Defense trouvaient l'hypothese trop irrealiste... et les 
tours du World Trade Center. Selon les responsables du 

Norad, ces simulations avaient pur but de « tester la 
detection et Identification ; l'interception ; les pro- 
cedures de detournement ; la coordination interne et 
externe ainsi que la securite operationnelle et celle des 
procedures de communication ». Bref, tout ce qui n'a pas 
fonctionne le 11 septembre. 

Dans un communique laconique, la Maison Blanche 
fit savoir qu'« elle n'etait pas au courant » des exercices 
du Norad. 

1. North American Aerospace Defence Command, cree en 
1958. 
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Me racontant la crise des missiles a Cuba en 1962, 
Robert Mac Namara, ministre de la Defense de Ken- 
nedy, rapportait qu'au plus fort de la tension, au petit 
matin, il etait remonte des sous -sols de la Maison 
Blanche, ou se tenaient les reunions, et qu'il etait sorti a 
l'air libre : « L'atmosphere me semblait pure et un jour 
radieux se preparait. J'ai pense, peut-etre est-ce le dernier 
que nous allons vivre. » 

Toute proportion gardee, le 11 septembre incarne lui 
aussi un dernier jour. Le monde cette fois n'etait pas 
menace d'un holocauste nucleaire, mais il a brusquement 
bascule dans la peur, puis dans le doute. C'est en tout cas 
le sentiment que j'eprouve, plonge dans cette enquete. Ce 
doute s'exprime autant envers les menaces supposees 
qu'a l'encontre des verites officielles. 

Le 17 juin, alors que j'assistais a cette ultime seance 
publique de la commission d'enquete, dans un centre 
commercial de Washington, j'avais pose une seconde 
question au co -president Lee Hamilton : 

— Est-il vrai qu'au moment meme ou survenaient les 
attentats plusieurs manoeuvres militaires aeriennes (war 
games) etaient en cours ? 

II tend l'oreille, fait repeter la question, puis se tourne 
vers ses collaborateurs, echange avec eux quelques mots, 
avant de repondre : 

— Oui, c'est exact, plusieurs manoeuvres aeriennes 
avaient lieu. 

— Ont-elles interfere avec les attentats ? 
La reponse fuse cette fois, categorique : 

— Non, absolument pas. 

Pourquoi alors avoir dissimule que le 1 1 septembre, 
depuis 6 heures du matin, le Norad est en etat d'alerte 
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maximum ? Plusieurs de ses chasseurs d'interception 
sont deja en vol. Depuis sa creation en 1958, le North 
American Airspace Command est charge de controler et 
defendre l'espace aerien americain. Congu pour 
combattre une invasion sovietique, le Norad disposait 
durant la guerre froide de milliers de chasseurs mainte- 
nus en etat d'alerte maximum et capables de decoller 
vers leurs cibles en moins de cinq minutes. Ses moyens 
ont fondu depuis la chute de l'URSS. Le 1 1 septembre au 
matin, le Norad dispose de quatorze appareils capables 
de decoller en 15 minutes pour couvrir l'immensite du 
territoire americain. Pourtant elle entame, le deuxieme 
jour de l'operation « gardien vigilant », un ensemble de 
manoeuvres destinees a tester les reactions face a une 
attaque aerienne etrangere. 

A 8 h 40, le lieutenant colonel Deskin, present dans le 
centre d'operation du Norad, surveille les trois rangees 
d'ecrans radar losqu'un technicien lui signale que le 
centre de Boston vient d'annoncer un detournement 
d'avion. « Est-ce que qa fait partie de l'exercice ? », 
interroge-t-il. Le vol American Airline 11a decolle 41 
minutes plus tot de l'aeroport de Boston a destination de 
Los Angeles. Depuis 20 minutes, transpondeur 
debranche, il ne repond plus a la tour de controle. 

A 8 h 43, les responsables du Norad sont informes que 
le vol United 175 a ete a son tour detourne et qu'il se 
dirige vers New York. 

A 8 h 46, le vol American Airlines 1 1 s'ecrase contre 
la tour Nord au moment meme ou deux chasseurs FI5 se 
preparent a decoller de la base d'Otis, a Cape Cod dans 
le Massachusetts, a 188 miles de New York. 

Premiere question : la plus grande puissance militaire 
de la planete disposait de plusieurs dizaines de bases 
aeriennes, a proximite immediate de New York 



99 



et Washington, dont certaines tres performantes comme 
Andrews, situee a 15 kilometres de la capitale federate. 
Pourquoi des lors choisir de faire decoller les avions 
charges de l'interception d'une base aussi eloignee ? 
Quand deux chasseurs F 16 decolleront enfin de la base 
de Langley, a cote de Washington, a 9 h 30, avec pour 
mission de proteger le Capitole, il s'est ecoule plus d'une 
heure depuis le detournement du vol American Airlines 

1 1 et huit minutes plus tard, a 9 h 38, le vol 77 percute le 
Pentagone. 

Seconde question : pourquoi les chasseurs ayant 

decolle de la base d'Otis volaient-ils a si faible allure ? 

Selon les propos du major general Paul Weaver, 
confirmes ensuite par des experts, « les pilotes des FI5 

volaient a 500 miles a l'heure mais n'ont pu rattraper 
l'avion ». II est etrange que des jets capables d'atteindre 
pres de 2 000 km/heure aient vole quasiment a la meme 
vitesse que le Boeing pourchasse. Lorsque le vol United 
175 s'ecrase contre la tour Sud, ses deux poursuivants 
sont a seulement 8 minutes. A vitesse supersonique, ils 
auraient ete en mesure de l'intercepter et des milliers de 
morts auraient pu etre evites. De la meme fagon, 
pourquoi rien n'a-t-il ete tente pour intercepter le vol 77, 
qui s'est ecrase sur le Pentagone, quand les responsables 

ont decouvert qu'il avait ete detourne 47 minutes plus tot 
? Les deux chasseurs F 15 auraient eu la aussi largement 

le temps, a pres de Mach 2, de le neutraliser. 

Beaucoup de reponses viennent a l'esprit pour expli- 
quer la lenteur des reactions... et des appareils envoyes a 

la poursuite des avions detournes : desarroi, lourdeur des 
prises de decision et surtout hesitation des responsables 
politiques. C'est a 10 h 15 seulement, au cours d'un 
echange telephonique, que Bush autorise son vice- 
president a donner l'ordre aux pilotes d'abattre tout 
appareil hostile. 
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Toujours est-il que l'impuissance d'un dispositif 
militaire, place ce jour -la en etat d'alerte maximum et 
specialement forme depuis deux ans a neutraliser le 
scenario terroriste qui venait de surgir sur les ecrans 
radars, est pour le moins inquietante. D'autant qu'entre 

septembre 2000 et juin 2001, les appareils militaires 
avaient decolle a 67 reprises pour intercepter des avions 
suspects. 

Le virtue I et la realite 

Les manoeuvres du Norad, « gardien vigilant », ne 
constituaient pas le seul exercice d'alerte prevu ce jour- 
la. A 8 h 10, alors que decollait de Dulles, l'aeroport 
international de Washington, le vol 77 d'American 
Airlines qui allait s'ecraser sur le Pentagone, juste a 
proximite, John Fulton et son equipe reglaient les der- 
niers details de l'exercice qui devait etre declenche cin- 
quante minutes plus tard. 

II ne s'agissait pas d'une banale simulation d'incendie 

se deroulant dans les locaux d'une compagnie d'as- 
surances. John Fulton, veteran du renseignement, 
membre de la CIA depuis vingt-cinq ans, dirigeait la 
division War Games (scenarios d'exercices militaires) au 
NRO 1 , la plus secrete des agences d'espionnage 
americaines. 

Installe a Chantilly, une banlieue de Washington, le 
National Reconnaissance Office fabrique et controle tous 
les satellites espions americains places sur orbite a 

travers le monde. Les experts definissent le NRO comme 
« les yeux de l'Amerique surveillant la planete ». Pas un 
pouce de territoire a travers la planete n'est cense 
echapper a sa vigilance. Ce 11 septembre au 

1. National Reconnaissance Office, cree en 1960. 
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matin, ses 3 000 employes, repartis dans quatre bati- 
ments, se preparaient a fuir leur lieu de travail. Plusieurs 
portes de sortie avaient ete condamnees pour rendre 
encore plus realiste le scenario elabore : un avion 
s'ecrasant sur le quartier general du NRO. 

Quelques mois plus tard, au cours d'une reunion sur la 
securite interieure qui se deroulait a Chicago, John 
Fulton fut presente en ces termes : « Le matin du 11 
septembre, M. Fulton et son groupe dirigeaient un 
exercice de pre- simulation destine a explorer les 
reponses aux situations d'urgence creees par un avion 
frappant un batiment. lis ne pouvaient pas savoir que ce 
scenario allait devenir la realite ce jour-la et d'une 
maniere aussi dramatique. » 

La simulation fut annulee peu avant 9 heures, apres 
l'annonce des detournements et la plus grande partie du 
personnel fut renvoyee dans ses foyers, a l'exception de 
ceux, selon le porte -parole du NRO, « accomplissant des 
missions essentielles ». Officiellement. D'autres sources 
extremement bien informees affirment que cet exercice 
devait etre coordonne de la Mai-son Blanche, 
directement par le vice-president Cheney, ce qui 
explique sa presence inhabituelle ce matin-la dans la 
Situation Room. Le virtuel et la realite s'etaient 
brusquement telescopes. 

A un point qu'on n'imagine pas encore. Pour elaborer 
leurs scenarios de crise, le Pentagone fait appel a un 
certain nombre d'experts. L'un d'eux, Charles Bur- 
lingame, age de 52 ans, etait un ancien pilote de la Navy, 
surnomme Chic par sa famille et ses amis. II pretendait 
que la manoeuvre la plus delicate pour un pilote etait 
l'appontage sur un porte-avions par une nuit sombre. 
Apres huit annees aux commandes d'un F4, il avait pris 
sa retraite mais continuait de cooperer avec 



102 



le ministere de la Defense sur un certain nombre de « 
strategies antiterroristes ». II avait notamment lon- 
guement travaille sur l'hypothese d'un avion de ligne 
detourne et frappant le Pentagone. La premiere etude sur 
le sujet remontait a 1993 et avait ete commandee par le 

bureau des operations speciales et des conflits a basse 
intensite du Pentagone. Burlingame avait deja ete 
consulte. 

II n'etait pas seulement un expert. Depuis 1989 il 
travaillait comme commandant de bord pour la compa- 
gnie American Airlines. Le 11 septembre au matin, il 
etait aux commandes d'un Boeing 767. L'appareil, le vol 
77, fut detourne a 9 h 24 par les pirates de l'air avant de 
s'ecraser a 9 h 38... sur le Pentagone. 

Sa famille exigea qu'il soit enterre au cimetiere 
d'Arlington, ou reposent John Kennedy et les soldats 
morts au combat ou dans des conditions heroiques. Dans 
un premier temps,, l'administration militaire rejeta la 
requete mais les pressions et interventions de ses proches 
furent telles que l'affaire remonta jusqu'a Donald 
Rumsfeld, puis George W. Bush, qui finirent par 
s'incliner. 

Je n'ai d'abord pas cru a ces deux affaires totalement 

simultanees qui paraissent relever d'une histoire a la 
Tom Clancy, puis j'en ai verifie, recoupe chaque point. 
Tout est authentique. Burlingame, auteur d'un scenario 
semblable a celui elabore par le NRO, dont l'avion 
detourne justement sur la cible retenue a fait la 
demonstration macabre de la veracite d'un tel danger. 

La NSA ou « never say anything » 

Pour mieux comprendre le fonctionnement du NRO, il 
faut d'abord s'interesser a la NSA, sa soeur ainee. La 

1. Traduction : « Ne jamais rien dire. » 
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National Security Agency est la plus delirante creation 
de l'espionnage moderne. Pres de 10 milliards de dollars 
de budget annuel permettent a plusieurs dizaines de 
milliers de personnes de decoder des messages secrets 
mais aussi d'intercepter toute circulation de nouvelles, 
qu'elles soient diplomatiques ou militaires, qu'elles aient 
trait aux affaires ou relevent de la vie privee, transmis 
par telephone, e-mail, radio, satellite, cable, micro -onde. 

Chaque nouveau type de trafic genere un nouveau type 
de communication et la NSA s'est adaptee a ces 

nouveaux defis. Des ordinateurs geants ont ete 
specialement crees et programmes pour detecter les 
phrases, les noms, les mots-cles et plus de deux millions 
de conversations, aux Etats-Unis et de par le monde, 
sont enregistrees chaque heure par la NSA. 

C'est au terme de la seconde presidence Truman, le 4 
novembre 1952, qu'avait ete creee la National Security 
Agency. A la difference de la CIA, il n'existait pas de 
commission du Congres ni meme de lois visant a 
controler les agissements de la NSA. En fait, il n'existait 
meme aucune loi officialisant sa creation. II n'existait 
que des textes destines a la proteger. L'agence etait nee 
d'une decision secrete de la Presidence, la directive 
numero 6 du Conseil national de securite qui reste 

encore aujourd'hui classee top secret. En 1975, la 
commission pour les affaires d'espionnage de la 

Chambre des representants, desireuse de prendre 
connaissance des termes exacts de ce texte, dut s'incli- 
ner, malgre des demandes reiterees, devant le refus de la 
Maison Blanche. « Mais enfin c'est incroyable, explosa 
son president, Otis Pike, on nous demande de voter des 
budgets chaque fois plus considerables pour un 
organisme qui emploie de plus en plus de monde et nous 
ne pouvons meme pas obtenir copie du morceau qui 
prouve que cette agence a ete autorisee. » 
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Le budget reel de l'agence est source d'interrogations, 
car ses depenses sont reparties entre plusieurs 
departements ministeriels et de nombreux organismes 
ecrans. Officiellement, le budget de fonctionnement 
entre 1995 et 1999 se chiffrait a 17 milliards 570 mil- 
lions et 600 000 dollars. Pour l'annee 2000-2001, il serait 
d'environ 7 milliards 304 millions de dollars. Elle 
emploie a son siege 38 000 personnes, soit plus que le 
FBI et la CIA reunis, auxquels s'ajoutent 25 000 
specialistes repartis a travers le monde dans les stations 
d'ecoute. Les 37 000 personnes qui travaillent au quartier 
general de Fort Meade dans le Maryland, surnomme 
Crypto City, sont des mathematiciens et experts en 
decodage, ingenieurs en informatique, specialistes du 

radar, de l'electronique, des communications, linguistes 
specialement entraines a l'ecole de Monterrey en 
Californie (une subdivision de la NSA ou l'un des pirates 
de l'air du 1 1 septembre aurait peut-etre suivi un stage). 

Tout agent de la NSA employe a Fort Meade a satis - 
fait a la « procedure d'enquete » la plus rigoureuse de 

toutes celles appliquees aux divers secteurs nevralgiques 
relevant de la Defense. Sa naissance, son education, ses 
etudes, ses voisins, amis et anciens camarades de travail 
ont ete controles, evalues au cours de plusieurs enquetes 
n'ayant qu'un objectif : decouvrir la faille qui fera de ce 
collaborates un traitre en puissance. Pour les membres 
de la National Security Agency, l'imperatif de securite 
doit devenir plus qu'une habitude, plus qu'une seconde 
nature : un veritable instinct. NSA, confient des 
membres de l'agence, signifie en realite Never say 

anything (« Ne jamais rien dire »). 
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J'avais decouvert la NSA en 1984, apres avoir lu dans 
le New York Times un article au vitriol de l'editorialiste 
Harrison Salisbury qui venait d'apprendre qu'il etait 
ecoute par l'agence. Cet homme sec, a la moustache 
blanche, m'avait regu a son domicile, encombre de livres 
et de papiers : « Pendant pres de quarante ans, m'avait -il 
declare, indigne, j'ai passe une bonne partie de mon 
temps dans les pays communistes, et notamment en 
Union sovietique. Durant toute cette periode, j'ai vecu en 
permanence sous une surveillance hostile. Je comprenais 
immediatement que ma chambre d'hotel etait truffee de 
micros, mon telephone place sur ecoute, mes 
communications enregistrees. Regulierement, je 
m'offrais le plaisir de lire les propos des officiels 
communistes sur la difference existant entre leur systeme 
et le notre. Nous n'avons pas de censure, pensais-je avec 
orgueil, et nous disposons d'une totale liberte de 

communication : personne ne nous ecoute quand nous 
parlons au telephone ; notre courrier n'est pas ouvert ; le 

gouvernement n'espionne pas nos telegrammes ni nos 
telex. Voila, me disais-je naivement, ce qui fait la 
difference entre une vraie democratic et un Etat 
totalitaire. C'etait avant que je ne decouvre l'existence de 
la NSA. Des initiales qui pour une ecrasante majorite 
n'evoquent probablement rien. Si je demande a mes 
voisins quelle est la plus grande agence de 
renseignement du pays, ils citeront la CIA ou le FBI. Et 
ils auront tort. » 

Vingt ans plus tard, Salisbury ne reconnaitrait pas la 
NSA, veritable Frankenstein dont le cerveau et les 
muscles n'ont cesse de se developper de fagon impres- 

sionnante. J'avais ete autorise, en 1990, a penetrer dans 
l'enceinte de l'agence, pour un reportage. Appareils 
photo et cameras etaient evidemment proscrits et la 
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zone ou j'etais autorise a circuler limitee. Mais j'avais ete 
frappe par la dimension des lieux : quinze hectares sur 
lesquels, au milieu d'une foret de pins, etaient dissemines 
une vingtaine de bailments. Beaucoup plus imposant que 
le siege de la CIA installe a Langley, en Virginie, celui 
de la NSA offrait l'aspect d'une citadelle de verre et 
d'acier gardee avec un luxe de precautions inouies : 
patrouilles de gardes armes, triple rangee de barbeles 

electriques haute de quatre metres, systemes de detection 
electroniques a l'entree de chaque batiment, 

deplacements internes soigneusement controles, le 
personnel ne pouvant circuler que muni de badges de 
couleurs differentes. Un dispositif qui degageait, a 
mesure que je le decouvrais, une impression 
obsessionnelle et paranoiaque de securite ! C'etait un 
samedi apres-midi d'hiver, l'activite a l'exterieur semblait 
ralentie, comme engourdie par le froid. 

Je n'avais pas ete autorise a penetrer dans l'immense 
batiment installe au coeur de Fort Meade, non loin du 
bureau du quartier general. Mais je savais qu'il s'agissait 
du centre d'operation informatique le plus important et le 
plus perfectionne du monde. Comme le cerveau humain, 
il etait divise en deux parties : un hemisphere droit 
baptise Carillon, et un hemisphere gauche portant le nom 
de code de Loadstone. 

Carillon possedait quatre enormes ordinateurs IBM 3 
033 relies ensemble et communiquant avec trois super 

imprimantes tap ant 22 000 lignes a la minute. 
Loadstone, encore plus puissant, disposait de super 

computers de cinq tonnes, capables d'effectuer de 150 a 
200 millions de calculs par seconde. Equipe d'une 
memoire specialement congue pour les travaux de la 
NSA, ces ordinateurs Cray, du nom de leur inventeur, 
Seymour Cray, etaient capables de « transferer » pres de 
400 millions de mots a la seconde, soit l'equivalent de 
plus de 2 500 livres de 300 pages. 
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Mais j'evoque la prehistoire. Le lieu que j'avais pu 
visiter est devenu aujourd'hui presque meconnaissable. 
Entre 1982 et 1996, le cout de nouvelles constructions 
s'est monte a plus d'un demi -milliard de dollars. Fort 
Meade s'est encore agrandi et regroupe desormais cin- 

quante batiments. Une croissance qui epouse le deve- 
loppement des prouesses techniques. L'accroissement de 
la vitesse, de la puissance et de la capacite de 
memorisation des ordinateurs a toujours ete l'objectif 
prioritaire. Je me rappelle que lors de ma visite, j'avais 
eu entre les mains un bref texte de presentation qui 
declarait, avec un humour empreint de fausse modes tie : 
l'agence a certainement contribue a hater l'av an cement 
de l'ere de l'ordinateur. 

Le centre du « complexe militaro -inform atique » 

La NSA se plait desormais a faire etalage de ses 
prouesses aupres de ses collaborateurs. Le journaliste 
James Bamford, son meilleur connaisseur, raconte que le 
siege de l'agence a Fort Meade dispose desormais de sa 
propre chaine de television, Canal 50, qui diffuse en 
interne les renseignements les plus recents obtenus par 
l'espace. Congu comme un veritable programme 
d'information, avec un logo caique sur celui de CNN, 
DIN (Defence Intelligence Network) possede son 

presentateur qui propose un tour du monde exhaustif des 
evenements top secret. Apparaissent alors sur l'ecran les 
plus recentes photos prises par les satellites espions, les 
conversations interceptees ou encore les dernieres 
rumeurs politiques emanant du monde entier et 
decoulant souvent de rapports envoyes par les attaches 
militaires. 

Sur le coin superieur de l'ecran le degre de confiden- 
tialite de l'information est mentionne, secret ou top 
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secret. Un coup d'Etat fomente au Venezuela avait ete 
annonce sur DIN « bien avant que CNN ne l'apprenne au 
monde » rappelle un officier. 

II existe egalement Interlink, un systeme Intranet 
hautement securise et code qui permet aux analystes et 
aux espions surnommes Techno spies de surfer sur des 
pages secretes. En quelques secondes, ils peuvent tout 
apprendre sur les positions des sous-marins chinois au 
large des lies Paracelse et Spratly, visionner les images 
satellites montrant les tanks pakistanais faisant mou- 
vement vers la region du Cachemire ou encore prendre 
connaissance des dernieres communications interceptees 
en provenance de Coree du Nord. Un systeme desormais 
connecte a la Maison Blanche qui peut obtenir ces 
informations de maniere presque instantanee. Un 
changement majeur, selon un officiel americain qui 
rappelle qu'autrefois la presidence americaine attendait, 

pour avoir acces aux documents les plus secrets, les 
passages des livreurs de pizza, surnom ironique donne 

aux coursiers qui acheminaient les plis confidentiels. 

Penetrer les rouages de l'agence, c'est aussi decouvrir 
une stupefiante symbiose avec le monde des affaires, les 
responsables militaires et les milieux scientifiques. II 
n'est pas exagere d'affirmer aujourd'hui que la NSA est 
devenue le veritable centre du « complexe militaro- 
informatique ». Et c'est ici que nous retrouvons le NRO. 
Porte sur les fonts baptismaux par la NSA et un de ses 
principaux contractants, la firme TRW, specialisee dans 
l'aerospatiale, NRO regroupe des ses debuts des 
ingenieurs et des scientifiques qui travaillerent a la 
creation de la premiere vraie station d'ecoute de la NSA. 
Son nom Rhyolite. De la taille d'un minibus, elle fut 
lancee en 1970 de 
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Cap Canaveral et mise sur orbite au-dessus de l'Equa- 
teur, pres de l'lndonesie. Placee dans la meilleure posi- 
tion pour intercepter des messages en provenance 
d'Union sovietique et de Chine. La station terrestre 
charge e de recueillir les informations captees se trouvait 
au centre de l'Australie. Grace aux travaux du NRO 
charge de la construction et du controle de tous les 
satellites espions, ceux-ci gagnaient rapidement en taille 
et en sophistication. Des 1971, il langa ses deux 
nouveaux satellites baptises « Code 467 » et surnommes 
Big Bird. Douze tonnes, quatre-vingts metres de haut, la 
plus sophistiquee des stations d'ecoute, pourvue 
d'appareils de detection capables de distinguer a 200 
kilometres d'altitude un objet haut de 60 centimetres. Big 
Bird, dans les cameras a infrarouge, pouvaient deceler 
des silos de missiles, meme souterrains, parce que la 
chaleur de la terre, en cet endroit, etait plus elevee que la 

normale ; un prodige de perfection qui rassurait le 
president des Etats-Unis sur la capacite de son pays a 

maitriser l'espace mondial. 

Trente-trois ans plus tard, un editorial de son journal 
interne peut affirmer : « La NSA reunit une communaute 
scientifique et technologique qui est unique, non 
seulement aux Etats-Unis, non seulement dans le monde 
occidental, mais egalement a travers l'ensemble de la 
planete. Nous travaillons sur des projets qu'aucune autre 
agence ne developpe. Nous developpons et utilisons des 
composants qui sont en avance sur tous ceux elabores ou 
utilises par les autres agences ou organisations aux Etats- 
Unis. Enfin, nous sommes confrontes a des defis d'une 
grande complexity decoulant des evolutions rapides aux 
frontieres de la science et de la technologic » 

Depuis le milieu des annees 90, les centres de recherche 

de la NSA ont reduit la taille des transistors 



110 



composant une puce a un niveau de miniaturisation tel 
que 70 d'entre eux tiennent sur la pointe d'un cheveu 
humain. Son microprocesseur CYPRIS est en mesure de 
recueillir pres de 35 millions d'instructions a la seconde. 
Les changements rapides dans les nouvelles technologies 
de la communication ont conduit le NRO a concevoir de 
nouveaux satellites. II travaille sur une nouvelle 
generation IOSA-2 (Integrated Overhead Signais 
Intelligence Architecture), une installation de plusieurs 
satellites operant de fagon simultanee. Mais leur mise au 
point rencontre des difficultes et a pris du retard. Les 
premiers systemes qui devaient etre prets en 2002 ne 
seront pas operationnels avant 2010. Corollaire de ce 
pietinement : une explosion des budgets qui font le 
bonheur des compagnies privees sous-traitantes. Car 
plus qu'une cooperation, c'est un veritable chasse-croise 
qui existe entre le monde de l'industrie et l'agence. 

Le reseau de fibres optiques, specialement congu pour 
la NSA et qui sert a la transmission interne des 
documents ultra-confidentiels, a ete mis au point par une 
petite start-up inconnue, Q West, qui possede cependant 
un actionnaire celebre, Donald Rumsfeld. 

Pour resserrer encore ses liens avec la NSA, la firme 
Applied Signal Technology a place en 1995 a son 
conseil d'administration John P. Devine qui venait juste 
de quitter son poste de directeur pour la technologie et 
les systemes au sein de l'agence. William P. Crowell a 
quitte le poste de directeur adjoint de la NSA pour 
devenir vice-president de Cylink, une des firmes les plus 
importantes dans le codage des produits. II avait 
auparavant occupe la vice-presidence d Atlantic 
Aerospace Electronics Corporation, un des plus gros 
contractants de l'agence, tout comme E-Systems qui 
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avait choisi comme vice-president un autre directeur 
adjoint, Charles R. Lord. 

Deux autres firmes proches de la NSA se situent, 
elles, au coeur du complexe militaro-industriel et revelent 
les liens etroits tisses avec les faucons de l'ad- 
ministration. TRW, qui coopere avec le NRO a la 
fabrication de satellites espions, avait debauche l'ancien 
directeur de la NSA, William Studeman, pour en faire 

son vice-president charge des programmes tou chant au 
renseignement. La puissante firme de consulting et 

lobbying, Booz-Allen and Hamilton, qui intervient 
frequemment sur les contrats negocies avec la NSA, 
choisit comme directeur le successeur de Studeman, le 
vice-amiral Mc Connell. 

Depuis l'arrivee au pouvoir de l'administration Bush, 
en Janvier 2001, les accords et les fusions se sont 
acceleres. Le cas de Northrop Gruman, un des 
principaux contractants du Pentagone, est exemplaire. 
Ce groupe fabrique le bombardier B2, le Global Hawk, 
un appareil sans pilote, et coopere a la fabrication des 
chasseurs F18 et aux programmes sur les systemes 
satellites, les sous-marins nucleaires et les porte-avions. 
Northrop est egalement un des principaux fabricants de 
systemes anti-missiles. A Washington, elle peut compter 

sur des allies de poids. Paul Wolfowitz, le ministre 
adjoint de la Defense et chef de file des neo- 

conservateurs, fut longtemps son consultant, tout comme 
le vice-president Cheney qui siegea au conseil 
d'administration. Le principal lobbyiste du groupe, Chris 
William, est considere comme « la main droite » du 
ministre de la Defense, Donald Rumsfeld. Deux autres 
faucons sont egalement des appuis de choix : Dov 
Zakheim, l'actuel controleur general du Pentagone, 
siegeait a son conseil d'administration, alors que Douglas 
Feith, sous- secretaire a la Defense, representait Northrop 
en tant qu'avocat. 
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La crainte d'un « Pearl Harbor spatial » 

Je ne suis pas certain que les « faucons » sont arrives 
au pouvoir, obsedes uniquement par l'lrak. Les nom- 
breux documents que j'ai lus, leurs interventions avant 
2001, tournent tous autour des memes objectifs : grossir 
a tout prix la menace representee par les missiles 
balistiques qui pourraient etre lances par des « Etats 
voyous », comme la Coree du Nord ou l'lran. II s'agit 
d'une veritable fiction mais pourtant, les premiers mois 
de la presidence Bush, avant le 11 septembre, sont 
marques par de multiples interventions pour lancer un 
nouveau systeme de defense antimissile qui couterait des 
dizaines de milliards de dollars et risquerait de relancer 
la course aux armes nucleaires. En 2000, Donald 
Rumsfeld avait preside une commission du Congres sur 
l'« espace » qui avait rendu un rapport alarmiste 
evoquant un « Pearl Harbor spatial ». 

Au debut de 2001, ces hommes n'ont qu'un objectif : 

faire exploser les budgets de la Defense et favoriser les 

firmes d'armement auxquelles ils sont lies. 
En 2002, grace a l'entregent de Wolfowitz, Northrop 

rachete TRW et devient un acteur important sur le 
marche de l'espace. Un marche fructueux puisque, a la 
suite de cette acquisition, Northrop cree deux nouvelles 
unites operationnelles, Missions System, qui travaille sur 
le software pour les programmes de missiles, et Space 
Technology, un fabricant de satellites. En une annee, ces 
deux secteurs permettent au groupe d'augmenter son 
chiffre d'affaires de pres de 2 milliards de dollars. En 
decembre 2003, le Pentagone accorde a Northrop un 
contrat de huit ans, portant sur 4,5 milliards de dollars, 
pour developper et tester le Kinetic Energy Interceptor, 
un composant cle du nouveau systeme de missile 
balistique envisage par l'administration Bush. Ce 
programme etant auparavant 
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interdit par le traite ABM (portant sur les missiles anti- 
balistiques) que Bush a annule en juin 2002. En accor- 
dant ce cadeau a Northrop, le Pentagone faisait preuve 
de mansuetude. La Navy avait poursuivi la firme et 
reclame 210 millions de dollars pour la livraison de 

drones defectueux . 

En 2003, les regroupements et fusions ont abouti a 
l'existence de trois grands de l'armement aux Etats-Unis 
qui accaparent tous les contrats. 

Boeing a absorbe Mac Dowell, Lockheed a fusionne 
avec Martin Marietta pour devenir le numero un mon- 
dial, et Northrop le troisieme a regu en 2002 pres de 9 
milliards de dollars en contrats, ce qui represente plus de 
5 % du budget d'acquisition total du Pentagone. 

Le 9 aout 2001, Donald Rumsfeld annonce en accord 
avec George Tenet, directeur de la CIA, la nomination 
de James R. Clapper comme nouveau directeur de la 
NIMA (National Imagery and Mapping Agency). Cet 
organisme cree en 1996 a une double activite, civile et 
militaire : il produit et fournit des images, recueillies par 
les satellites espions du NRO, destinees a « des buts de 
renseignement pour les forces militaires du pays ». Mais 
elle travaille egalement a la collecte d'images pour des « 

clients civils et des buts commerciaux ». 

Le nouveau directeur, James Clapper, ancien lieute- 
nant general, fut directeur de la DIA (Defence Intelli- 
gence Agency), les services secrets militaires, avant 
d'etre nomme directeur executif, charge du rensei- 
gnement militaire de la firme de consulting Booz- 
Hamilton. Cette societe, etroitement liee a la NSA, a la 
CIA et au Pentagone, constitue un reseau d'influence 

1. Avion de reconnaissance sans pilote. 
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incontournable a Washington. Elle a obtenu, en 2002, 
680 millions de dollars de contrats publics et engage, la 
meme annee, comme vice-president l'ancien directeur de 
la CIA, James Woolsey, proche des neo-conservateurs. 

Le fugitif le plus inexplicablement chanceux 

Ce systeme de cooptation et ces nominations qui 
visent a maximiser les profits de ces compagnies ignore 
superbement l'interet general et la securite du pays. 
L'echeveau parait demele ; pourtant, en cherchant encore 
plus loin, on decouvre d'autres liaisons dangereuses : 
toutes ces societes privees, employant d'anciens officiels 
charges du renseignement et de la securite, travaillent 
etroitement pour le regime saoudien. C'est le cas de 
Vinell, creee en 1931, la premiere entreprise americaine a 
fournir un entrainement militaire a des gouvernements 

etrangers. Elle fut rachetee par TRW, dont l'un des 
dirigeants est Robert Gates, ancien directeur de la CIA de 

Bush pere, au fameux fonds d'investissement Carlyle qui 
compte justement parmi ses actionnaires Bush pere et la 
famille Bin Laden. Les experts de Vinell encadrent 
depuis 1975 la garde nationale saoudienne, le principal 
bras arme du pays. BDN, une autre filiale de TRW- 
Northrop Gruman, egalement possedee auparavant par 
Carlyle, emploie 7 000 personnes et assure 
l'entrainement, la logistique et le traitement des 
renseignements pour l'armee de terre et les forces 
aeriennes saoudiennes. Elle a notamment fourni 845 
specialistes qui assurent la maintenance de la flotte de 
FI5 achetes par le regime de Riyad. Vinell et BDN sont 
etroitement lies a la CIA. Quant a Booz -Hamilton, qui 
supervise le personnel du college militaire d'Arabie 
Saoudite, il a obtenu en mai 
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2003, selon Consultant News et Navy Weeks Report, un 
nouveau contrat du gouvernement saoudien pour des 
activites de conseil sur les problemes navals. Cet accord 
porte sur un montant de 7,9 millions de dollars et prevoit 
plusieurs options qui pourraient le porter a 95,3 millions 
de dollars. En aout 2002, Booz-Hamilton a engage Dale 
Watson, un choix en apparence surprenant. M. Watson 
etait jusqu'a cette date le responsable du contre- 

terrorisme au FBI, en charge de toutes les enquetes sur 
les attentats du 11 septembre. Selon un membre de 

l'agence qui a travaille a ses cotes, « Watson durant cette 
periode s'est scrupuleusement conforme aux directives 
emanant de l'administration Bush et il a tout fait pour 
qu'aucune piste ne remonte jusqu'a l'Arabie Saoudite ». 

II y a enfin le mystere Bin Laden, evapore, impossible 
a localiser : une fable a laquelle personne ne croit dans le 
monde du renseignement. Les photos prises par les 
satellites espions du NRO sont si detaillees qu'il est 
impossible aux yeux des experts que le chef d'Al Qaeda 
ait pu leur echapper, « meme s'il vit enfoui sous terre 
depuis trois ans », me declare un specialiste. James 
Banford evoque les multiples conversations de Bin 
Laden captees avant le 11 septembre par la NSA et 
utilisees par les responsables de l'agence pour 
impressionner leurs visiteurs de marque. lis pouvaient 

entendre le chef d'Al Qaeda parlant avec sa mere ou avec 
son adjoint, l'Egyptien Al Zawahiri. 

Comment enfin croire que la NSA ne puisse reperer 
Bin Laden, alors que trente-sept ans plus tot, disposant 
de moyens beaucoup plus rudimentaires, elle avait 
retrouve la trace du Che pourtant cache, lui aussi, dans 
une region montagneuse, difficile d'acces. Une situation 
a maints egards identique. 
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Au debut de Fete 1967 des agents appartenant au 
service des operations speciales de la CIA apporterent 
leur concours a l'armee bolivienne lancee sur les traces 
du Che. On savait que celui-ci, parti de La Havane, etait 
arrive a La Paz en novembre 1966. II avait transite par 
Prague, Francfort, Sao Paulo sous la fausse identite d'un 
commergant uruguayen au crane un peu chauve, 
grisonnant et portant des lunettes d'ecaille, image sen- 
siblement differente de celle du revolutionnaire charis- 
matique. Quelques mois plus tard, il etait clair qu'il avait 
pris la direction d'un mouvement de guerilla dans la 
province meridionale du pays, une zone extremement 
accidentee. Abattre Guevara devint pour le regime 
militaire bolivien une priorite. Les unites de Rangers 
formes par des instructeurs americains et conseilles par 
des specialistes de la CIA infligeront plusieurs defaites a 
la guerilla. Mais le Che restait introuvable. L'element qui 

devait permettre sa capture fut l'interception de ses 
communications radio, malgre une faible puissance 

d'emission, par un satellite espion de la NSA. 
L'operation baptisee Direction Finding permit une 
localisation si precise que trois jours suffirent, apres que 
les renseignements eurent ete transmis a La Paz, pour 
que Guevara fut blesse et capture non loin du petit 
village montagnard de La Higuera. Les conseillers de la 
CIA aupres des autorites boliviennes tenterent de le 
ramener vivant afin de le soumettre a un interrogatoire 
approfondi. Le president bolivien, le general Barrientos, 
se montra inflexible ; il redoutait que l'annonce de sa 
capture ne declenchat a travers le pays des troubles que 
son gouvernement serait incapable de controler. L'ordre 
definitif arriva le lendemain matin : le prisonnier devait 
etre abattu sur place. 

Compare a Guevara, Ousama Bin Laden doit etre 
considere comme le fugitif le plus inexplicablement 
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chanceux de la planete. En 1967, le Che n'etait pas une 
cible prioritaire pour les Etats-Unis et pourtant une NSA 
encore embryonnaire l'avait aisement repere. Les 
montagnes afghanes ne sont pas un refuge plus sur que 
celles de Bolivie. Pourtant, le terroriste le plus recherche 
de la planete, dont la capture est presentee par 
1'administration Bush comme sa priorite numero un, tient 
en echec les satellites et les stations d'ecoute, bref le 
sy steme d'espionnage le plus sophistique qui ait jamais 
ete elabore. Une creation orwellienne epiant le monde 
entier et sur laquelle, pour paraphraser la for -mule sur 
l'empire de Charles Quint, « le soleil ne se couche jamais 
». 



Ex flit rations secretes 

Ce fut la moins spectaculaire mais la plus surprenante 
des « exfiltrations ». 

Apres le 1 1 septembre, alors que le ciel americain etait 
totalement interdit de vol, plusieurs jets ont pu survoler le 
territoire des Etats-Unis avec a leur bord des membres ou 
des proches de la famille royale saoudienne et vingt- 
quatre membres de la famille Bin Laden. Au total 140 
personnes. Ces appareils emprunterent les aeroports de 
Los Angeles, Washington, Houston, Cleveland, Tampa, 
Lexington, Kentucky, Newark et Boston. « Nous etions 
plonges dans le pire acte terroriste jamais commis dans 
l'histoire du pays, declare Tom Kinton, directeur de 
l'aeroport Logan a Boston, et nous assistions a 
l'evacuation des Bin Laden. » 

Qui donna le feu vert ? Le Departement d'Etat affirme 
n'avoir joue aucun role, le porte-parole du FBI declare 
que le bureau n'avait ni le pouvoir ni l'autorite de prendre 
cette decision. La Maison Blanche, quant a elle, refusa de 
repondre aux questions, mais il aurait ete impossible 
qu'une telle operation put se derouler sans son 

autorisation. Deux exemples : parmi les appareils utilises 
pour ce ramassage, il y avait un DC8 appartenant au 

president gabonais, Omar Bongo ; par 
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ailleurs, le 13 septembre, alors meme que la FAA 
(Federal Aviation Administration) maintenait l'inter- 
diction de vol pour les 200 000 avions prives, un Lear- 
jet decolla de Tampa, en Floride, pour Lexington dans 
le Kentucky, avec a son bord une dizaine de personna- 
lites saoudiennes. Au meme moment, des avions de 
chasse decollaient pour intercepter et forcer a l'atterris- 
sage trois appareils qui violaient l'inter diction. Les 
consignes etaient si drastiques qu'un avion acheminant 
des organes humains destines a des transplantations fut 
contraint de se poser en catastrophe. L'homme qui 
coordonnait l'evacuation des Saoudiens etait Dale 
Watson, le chef du contre-terrorisme au FBI, qui tra- 
vaille desormais pour l'entreprise Booz-Hamilton, 
etroitement liee aux interets saoudiens. 

Les membres de son equipe chaperonnaient les 
Saoudiens, assurant leur transfert alors qu'ils auraient du 
etre mobilises a plein temps par l'enquete sur les 
attentats. L'ambassadeur d'Arabie a Washington, Bandar 
Bin Sultan, surnomme en raison des liens etroits qu'il 
entretenait avec le president americain et sa famille « 
Bush Sultan », avait rencontre l'hote de la Maison 
Blanche le 13 septembre pour, officiellement, lui faire 
part de ses inquietudes quant aux represailles dont 
pourraient etre victimes les Saoudiens presents sur le sol 
americain et obtenir leur depart rapide pour le royaume. 
Immediatement apres les attentats, un des freres 
d'Ousama Bin Laden avait appele, affole, l'ambassade 
saoudienne, qui l'avait loge dans une suite de l'hotel 
Watergate, a Washington, avec pour consigne de ne pas 
ouvrir sa porte. 

Quand le Learjet venant de Tampa se posa le 13 sep- 
tembre sur l'aeroport dans le Kentucky, ce fut a proxi- 
mite d'un Boeing 747 aux couleurs de la Saudi Arabian 
Airlines, immobilise sur le tarmac. Un homme etait 
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deja installe a bord du Jumbo Jet. II s'agissait d'un neveu 
du roi Fahd, le prince Ahmed Bin Salman bin Abdul - 
Aziz. Age de 43 ans, fils du gouverneur de Riyad connu 
pour ses opinions islamistes integristes, Ahmed Bin 
Salman etait un entrepreneur prospere, a la tete du plus 
grand groupe de presse saoudien... Amateur de courses, 
son ecurie remporta en 2002 le celebre Derby du 
Kentucky, le prince etait venu acquerir des chevaux. A 

l'annonce des attentats il declara : « Je suis un homme 
d'affaires, je n'ai rien a voir avec ce qui vient d'arriver. Je 

me sens aussi mal que n'importe quel Americain. » Le 
lendemain, il acheta deux pur- sang pour un montant de 
1,2 million de dollars. 

Ahmed Bin Salman, comme les 139 autres Saoudiens 
embarques a bord du 747, fit escale a Boston. Plusieurs 

membres de la famille Bin Laden y residaient ou 
poursuivaient leurs etudes. La famille d'Ousama 

finangait a l'universite Harvard un centre d'etudes isla- 
miques a hauteur de 2 millions de dollars. 

Dans une lettre adressee au president Bush pour 
reclamer l'ouverture d'une enquete, le senateur Charles 
E. Schumer ' ecrivit : « Quelle qu'en soit la raison, il 
apparait que ces Saoudiens ont obtenu un laissez-passer 
du gouvernement americain, et ce en depit de leur 
connaissance potentielle des evenements du 11 sep- 
tembre. Autoriser 140 Saoudiens a quitter le territoire 
des Etats-Unis sans interrogatoire du FBI, malgre leurs 

liens potentiels avec les attaques terroristes, est clai- 
rement un eclatant echec dans l'enquete. II s'agit d'un 

autre exemple des privileges affectueux que nous 
octroyons aux Saoudiens. C'est presque comme si nous 
voulions eviter de connaitre les liens qui pourraient 
exister [entre ces hommes et les attentats]. » Dale Wat- 
son, l'equivoque chef du contre-terrorisme au FBI, 

1. Senateur democrate de l'Etat de New York depuis 1998. 
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fournit une reponse embarrassee : « II n'y avait aucune 
raison de mener des discussions ou des interrogatoires 
approfondis [avec ces personnalites] . » 

L 'e nig me Zubaydah 

L'affaire, deja suffisamment surprenante, connut un 
rebondissement inattendu le 28 mars 2002 a 2 heures du 

matin, lorsque les forces d'elite pakistanaises, epaulees 
par des hommes du FBI, encerclerent une maison de 
deux etages a Faygal City, une banlieue de Faisalabad, 
une ville industrielle situee dans l'ouest du Pakistan. Un 
appel telephonique provenant du Pakistan et intercepts 
par le NSA avait permis de localiser le lieu. Pendant la 
preparation de l'assaut, le NRO transmettait en direct au 
quartier general de la CIA des images infrarouges 
provenant d'un de ses satellites, qui permettaient 

d'evaluer les mouvements et le nombre de personnes 
presentes dans l'habitation. 

A 4 heures du matin, l'attaque fut declenchee et 20 
minutes plus tard 35 Pakistanais et 27 etrangers etaient 
neutralises. Parmi eux on comptait quatre blesses. L'un 
d'eux fut rapidement identifie par un officier des services 
secrets pakistanais qui l'avait rencontre auparavant. II 
s'agissait dAbu Zubaydah, le chef des operations dAl 
Qaeda, un des responsables les plus recherches de 

l'organisation. La trajectoire de Zubaydah epousait la 
naissance et la trajectoire d'Al Qaeda. Ne en Arabie 
Saoudite, il avait grandi dans la bande de Gaza ou il etait 
devenu un sympathisant du Hamas avant d'etre recrute 
par le futur bras droit de Bin Laden, le medecin egyptien 
Al Zawahiri, qui dirigeait le Djihad islamique egyptien 
qui fusionna ensuite avec Al Qaeda. 

Selon plusieurs sources Zubaydah avait coordonne 
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l'attaque a Aden contre le navire americain USS Cole et 
la preparation d'attentats a l'aeroport de Los Angeles qui 
prevoyaient l'explosion en plein vol, le Lr Janvier 2000, 
d'une dizaine d'avions de ligne. II avait egalement dirige 
les camps d'Al Qaeda dans Test de l'Afghanistan, dont 
le site de Tora Bora, ou des milliers de volontaires 
musulmans s'entrainaient a de futures operations 
terroristes. Alors que son mentor Ousama Bin Laden 

continuait de passer superbement entre les mailles des 
filets tendus, Zubaydah, comme Guevara, etait tombe, 

victime de la capacite d'interception de la NSA qui avait 
localise ses appels par telephone satellite. Les 
Pakistanais, soupgonnes de se livrer a un double jeu 
permanent, donnaient ainsi satisfaction aux Americains. 
L'arrestation de Zubaydah me faisait penser a la 
definition pleine d'humour de William Colby, decrivant 
les purges qui en 1974 avaient touche la CIA : « On a 
fait degringoler les singes qui etaient dans les branches 
mais on n'a pas coupe les grands arbres. » Bin Laden et 
Al Zawahiri restaient en effet introuvables et la capacite 

de nuisance d'Al Qaeda ne semblait pas durablement 
alteree. 

Zubaydah fut d'abord conduit a proximite d'lslama- 
bad, la capitale du Pakistan, dans un lieu specialement 
amenage par la CIA. Trois jours plus tard, son identite 
verifiee et son etat de sante a peu pres stabilise, il fut 
place a bord d'un avion militaire qui decolla pour l'Af- 
ghanistan. La CIA disposait sur la base militaire de 
Bagram, a cote de l'aeroport de Kaboul, d'un centre 

d'interrogatoire ironiquement surnomme Hotel Cali- 
fornie. Les specialistes americains, rompus a toutes les 
techniques d'interrogatoire, n'auraient pourtant jamais 
imagine ce que Zubaydah allait reveler. 

L'enqueteur Gerald Posner, qui a eu acces a deux 
sources, l'une emanant de la CIA, l'autre d'un « res- 
ponsable de haut niveau de l'executif americain », en 
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rapporte le deroulement. La CIA avait amenage un faux 
decor pour que Zubaydah croie qu'il avait ete transfere 
en Arabie Saoudite dans un hopital militaire. Soumis a 
plusieurs injections de sodium penthotal, Zubaydah vit 
entrer dans la piece deux hommes portant des uniformes 

saoudiens qui commencerent a l'interroger. II s'agissait 
en realite de deux Arabes americains appartenant aux 
forces speciales. Quand il les apergut, selon Posner, le 
responsable d'Al Qaeda ne manifesta « aucune crainte 
mais poussa un profond soupir de soulagement ». II 
redoutait d'etre torture puis tue par les Americains et il 
communiqua spontanement, de memoire, le telephone du 
domicile ainsi que le portable d'un membre de la famille 
royale en ajoutant : « Appelez-le, il vous dira ce que 

vous devez faire. » Les Americains verifierent. Les deux 
numeros etaient ceux du prince Ahmed Bin Salman Bin 
Abdul-Aziz, le proprietaire d'ecurie de course qui avait 
ete secretement rapatrie du Kentucky le 1 1 septembre. 

Des morts inexpliquees 

Selon les enqueteurs, Zubaydah cherchait uniquement 
a brouiller les cartes en lachant une fausse information 
destinee a les egarer. La CIA estimait que le prince, 
neveu du roi, avait le profil du mauvais client. Diplome 
de l'universite de Californie, extremement connu en 

Occident dans les milieux d'affaires, il offrait le visage 
avenant d'un homme totalement eloigne de tout 
engagement islamiste radical. 

Zubaydah fut prive de sommeil, de traitements contre 
la douleur. Les deux Arabes americains lui declarerent 
qu'il avait menti, que les numeros fournis etaient faux et 
qu'il risquait d'etre execute pour avoir tente de 
compromettre un membre de la famille royale 
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regnante. Zubaydah se langa alors dans un monologue de 
dix minutes qui allait reveler une verite effarante. II 
voulait absolument convaincre ses interlocuteurs de la 
veracite de ses propos et eviter de retomber entre les 
mains des Americains. 

Selon Gerald Posner, il livra plusieurs noms : outre 
celui du prince Ahmed Bin Salman, il y avait son cousin 
le prince Sultan Bin Faygal Bin Saoud, age de 41 ans, le 
prince Fahd Bin Turki Bin Saoud Al Kabir, ainsi que 
l'ancien chef des services secrets saoudiens, le prince 
Turki Ibn Faygal, fils de l'ancien roi Faygal. II mentionna 
un cinquieme nom, celui du responsable de l'armee de 
l'air pakistanaise, le marechal Mir. II ajouta que le 
«prince Ahmed et le marechal Mir savaient qu'une 
attaque etait programmee pour le 1 1 septembre sur le sol 
americain. lis ne pouvaient l'empecher ou avertir les 
Americains, precisa-t-il, parce qu'ils ignoraient ou 
l'attaque aurait lieu et sa nature ». II revela egalement 
qu'il etait present aux cotes de Bin Laden, en 1996, 
quand celui -ci avait passe un accord avec le marechal 
Mir, lie a 1'ISI, le tout-puissant service secret pakistanais, 
un accord qui prevoyait que 1'ISI fournirait armes, 
munitions et protection a Bin Laden et Al Qaeda. 
Zubaydah etait egalement present lors des nombreuses 
rencontres qui avaient eu lieu au Pakistan et en 
Afghanistan entre Ousama Bin Laden et le prince Turki, 
le chef des services secrets saoudiens. II representait Al 
Qaeda durant l'ete 1998, lors d'une reunion a Kandahar 

entre le prince Turki et les responsables talibans. Le 
Saoudien les avait assures de l'aide de son pays et 

precise qu'il ne reclamerait jamais l'extradition de Bin 
Laden, aussi longtemps qu'Ai Qaeda menerait ses 
actions hors du royaume. Zubaydah conclut en indiquant 
que les financements destines a Al Qaeda transitaient par 
plusieurs 
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intermediaries dont des membres de la famille royale. En 
plus du prince Ahmed, il s'agissait des noms qu'il avait 
cites au debut. 

En apportant un eclairage aussi cru sur cette alliance 
clandestine tissee par des responsables pakistanais et 
saoudiens avec la mouvance terroriste d'Ousama Bin 
Laden, Zubaydah ne pouvait qu'embarrasser Washing- 
ton. Quand les informations de Posner furent publiees, 
un communique officiel diffuse par les autorites ameri- 
caines affirma que « ces assertions, apres verification, 
etaient fausses et malveillantes ». Selon Posner, « l'ad- 
ministration Bush avait decide qu'il etait hors de ques- 
tion de creer un incident international et tendre les 
relations avec des allies regionaux qui jouaient un role 
critique tant dans la guerre en Afghanistan que dans la 
preparation d'une intervention militaire en Irak ». 

Les responsables saoudiens ne livrerent aucun 
commentaire mais quatre mois apres les aveux de 
Zubaydah, les trois princes dont il avait revele les noms 
moururent inexplicablement a quelques jours 
d'intervalle. Le prince Ahmed Bin Salman d'une crise 
cardiaque dans son lit, a 43 ans, alors qu'il sejournait a 
l'hopital de Riyad apres une operation benigne. Le jour 
suivant, le prince Sultan Bin Faisal Bin Turki, 41 ans, fut 
tue dans un accident de la circulation sur la route entre 
Djedda et Riyad, alors qu'il se rendait aux obseques de 
son cousin. Une semaine plus tard le prince Fahd Bin 
Turki Bin Saoud Al Kabir, age de 25 ans, fut retrouve 
mort dans la province de Remaah a 77 kilometres a Test 
de Riyad. Un communique officiel emanant de la Saudi 
Royal Court annonga sa disparition en precisant que le 
prince, voyageant durant la periode la plus chaude de 
l'ete, etait « mort de soif». 

Seul le prince Turki, ancien chef des services secrets 
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durant vingt-cinq ans et veritable parrain d'Ousama Bin 
Laden, echappait a cette hecatombe. Probablement parce 
qu'il detenait trop de secrets compromettants impliquant 
les membres de la famille royale. Demis de ses fonctions 
par le prince heritier Abdallah, dix jours avant le 11 
septembre, il occupe depuis 2002 le poste d'ambassadeur 
du Royaume saoudien a Londres. 

Sept mois plus tard, le « cinquieme homme » mourut a 
son tour dans des circonstances tout aussi mysterieuses. 
Le 20 fevrier 2003, le marechal pakistanais Ali Mir, sa 
femme et quinze de ses proches disparurent dans 
l'accident de leur Fokker qui s'ecrasa pres de Kohat, la 

province frontaliere au nord-ouest du pays. Le temps 
etait degage, la visibility parfaite et l'appareil venait de 

subir une revision. Aucune enquete officielle ne fut 
ouverte. 

Les revelations de Posner n'ont fait l'objet d'aucun 
dementi convaincant et, comme pour appuyer ses pro- 
pos, l'examen des derniers mois de la vie du prince 
Ahmed jette un trouble. Le 7 mai 2002, il se trouve dans 
les tribunes de l'hippodrome de Lexington, au Kentucky, 
pour assister a la victoire du cheval War Emblem portant 
ses couleurs. II s'agit de son premier retour sur le lieu 
d'ou il a ete evacue huit mois plus tot. II est venu a bord 

de son Boeing 727 luxueusement amenage. II confiera 
apres la course : « C'est un honneur pour moi d'etre le 

premier Arabe a gagner le Kentucky Derby », et il ajoute 
une remarque qui avec le recul prend un certain relief : « 
Le public americain me traite mieux que je ne suis traite 
en Arabie saoudite. » Son comportement public avait 
pourtant choque tous les observateurs. Jimmy Breslin 
ecrivit dans Newsday : « II jubilait a la pensee des 
millions que la course venait de lui rapporter et ce en 
presence de Ladder 3 [une compagnie de pompiers new- 
yorkaise presente dans les tours du World Trade Center 
et qui 
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assistait a l'evenement hippique]. J'aurais apprecie que le 
prince Ahmed nous fasse savoir qu'il etait desole de ce 
qui etait arrive et demande ce qu'il pourrait faire pour 
aider, apres les dommages infliges par Bin Laden. » 
Visiblement, la tragedie du 1 1 septembre obsedait moins 

le prince que l'eventualite de gagner la « triple course », 
les trois epreuves hippiques les plus cotees de l'annee. 
Cependant, le 8 juin, quand son cheval se presenta au 
depart, a Belmont Stoke, le prince etait inexplicablement 
absent. La veille, il prevint son entraineur, d'un bref coup 
de telephone, qu'il etait retenu a Riyad par des 
obligations. Depuis cette date, il semble que plus 
per sonne n'ait pu entrer en contact avec lui. Dix 
semaines plus tard, le 22 juillet, son coeur avait lache. 

Pendant la tragedie, les affaires continuent 

La disparition du prince Ahmed survenait un an 
presque exactement apres la mort tout aussi inexpliquee 
de son frere aine. Le prince quadragenaire Fahd Bin 
Salman etait en effet decede le 25 juillet 2001... d'une 
crise cardiaque. 

Deux mois apres son deces, alors que les decombres 
du World Trade Center fumaient encore, les milieux 
d'affaires americains courtisaient avec assiduite les 
dirigeants saoudiens. La mariee etait en effet fort bien 

dotee. Les compagnies petrolieres et gazieres revaient au 
nouveau projet d'exploitation de gaz, e value a 25 
milliards de dollars, que le prince heritier Abdallah 
negociait avec elles, par l'intermediaire du cabinet de 
James Baker, l'ancien secretaire d'Etat de Bush pere, et 
son associe au sein du fonds d'investissement Carlyle. Le 
puissant cabinet d'avocat Baker Botts, installe a 
Houston, possedait un bureau a Riyad ou il etait 
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devenu un partenaire quasi incontournable pour tous les 
contrats importants negocies avec les Saoudiens. James 
Baker comme son ami George Bush recueillaient de 
fructueux dividendes pour le role qu'ils avaient joue 
durant la premiere guerre du Golfe, en protegeant le 
royaume saoudien. 

En aout 2001, un mois seulement avant les attentats, 
un des collaborateurs de James Baker, George Goolsby, 
affirmait que le cabinet etait « excite » par l'ouverture a 
des firmes internationales du secteur gazier saoudien et 
qu'il etait « implique avec deux a trois clients dans la 
seconde phase du projet ». Quelques semaines plus tard, 
l'ancienne firme du president Cheney, Halliburton, 
egalement cliente du cabinet Baker, signait un contrat 
d'un montant de 140 millions de dollars pour le 
developpement des champs petroliferes saoudiens. 

Un autre evenement, discret mais revelateur, illustrait 
l'emprise de Baker et Bush sur les relations americano- 
saoudiennes et soulignait amerement que meme « 
pendant la tragedie les affaires continuaient ». Le 21 
septembre, onze jours seulement apres le drame, le 
nouvel ambassadeur des Etats-Unis en Arabie Saoudite, 
Robert Jordan, choisi par George W. Bush, voyait sa 
nomination confirmee par le Senat. Avocat au sein du 
cabinet Baker, il avait conseille l'actuel president quand 
sa compagnie petroliere, Harken, renflouee par les 
Saoudiens, traversait de grosses difficultes. Lors de son 
audition devant les senateurs, Jordan temoigna, 
accompagne de James Dothy, un autre partenaire du 
cabinet Baker, qui avait assure le montage juridique du 
rachat, par George W. Bush, de l'equipe de base -bail des 
Texas Rangers. 

En progressant dans mes recherches, je decouvrais 
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que tous les secteurs, y compris les plus sensibles et les 
plus strategiques, faisaient l'objet d'accords entre 
responsables americains et saoudiens. Ce n'etait pas une 
nouveaute. Au milieu des annees 70, j'avais constate que 
les mutations importantes correspondaient rarement aux 
chronologies officielles. A l'epoque, la detente Est-Ouest 
avait remplace la guerre froide. Une vision manicheenne 
et belliqueuse des problemes internationaux avait ete 
eliminee au profit d'une approche plus sophistiquee 
reposant sur la stabilisation et la reduction des conflits. 
La crise de Cuba, en 1962, etait apparue a la fois comme 
le premier duel nucleaire Moscou -Washington et le 
dernier risque d'affrontement direct entre les deux 
superpuissances. Mais cette nouvelle donne 
diplomatique n'avait pas reduit d'un iota la fabrication et 
les ventes d'armes qui constituaient une activite 
commerciale prioritaire. En 1975, le chiffre d'affaires 

realise conjointement par le complexe militaro-industriel 
occidental et les « mangeurs d'acier sovietiques » (c'est 

ainsi que Ton surnommait les industries d'armement 
sovietiques) atteignait 300 milliards de dollars. Le 
montant des fournitures consacrees a l'OTAN s'elevait a 
150 milliards de dollars ; celles destinees au Pacte de 
Varsovie a 110 milliards de dollars. Les grandes firmes 
americaines du secteur se nommaient deja Northrop, 
Lock-heed, Boeing ou encore General Electric, Hughes 
Aircraft. Le Pentagone, qui cooperait etroitement avec 
elles, pouvait compter sur les services de plus de quatre 
cents personnes, appartenant a des groupes de pression 
ou encore senateurs et representants implantes dans des 
organismes cles comme la Commission de l'energie 
atomique, le Comite senatorial pour les relations avec 
l'etranger et le Comite pour les affaires internationales de 
la Chambre des representants. Six mille personnes 
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exergaient un travail de promotion et de lobbying en 
faveur des derniers modeles de rockets ou des recentes 
modifications apportees au systeme de mise a feu des 
ogives nucleaires. Dans cette course au profit, 1 'extreme 
sophistication du materiel produit annulait toute 

conclusion belliqueuse entre les deux grands. II s'agissait 
essentiellement de decrocher des contrats pour obtenir la 
fabrication ou la vente de materiels qui seraient perimes 
quelques annees plus tard, lors de leur mise en service, et 
qu'il faudrait immediatement remplacer. 

J'avais meme decouvert que le 25 fevrier 1976, le 
ministere de la Defense americain avait fini par 
admettre, du bout des levres, que les Etats-Unis fabri- 
quaient depuis 1972 en Union sovietique les roulements 

a billes miniatures indispensables a la mise au point du 
systeme de guidage qui equipait les missiles balistiques 
MIRV a tetes multiples. La encore, la decision de 
rompre avec la politique d'embargo reposait uniquement 
sur des considerations commerciales. Selon le 
Pentagone, plusieurs compagnies italiennes et suisses, 
contractants de l'OTAN, fabriquaient sur place des 
pieces semblables et approvisionnaient depuis plusieurs 
annees les Sovietiques. 

J'evoque ce souvenir parce qu'il est absolument 
identique a ce que j'ai decouvert trente ans plus tard en 
enquetant sur les morts mysterieuses a un an d'intervalle 
des deux princes Salman. 

Satellites espions aux plus offrants 

Lors d'un sejour en Israel, au debut de l'annee 2004, 
pour la preparation de ce livre, j'avais eu entre les mains 
une analyse publiee par un chercheur, Gerald Steinberg, 
travaillant pour le Centre Begin -Sadate sur 
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les etudes strategiques, rattache a l'universite de Bar- 
Ilan. Ce travail remontait a fevrier 1998 mais contenait 
de precieuses informations sur les affrontements feutres 
entre Israel et les Etats-Unis pour l'utilisation et la vente 
de satellites espions. L'etude de Steinberg port ait un titre 
rebarbatif : « Double utilisation des satellites 
commerciaux a imagerie haute resolution» (Dual Use 
Aspects of Commercial High -Resolution Imaging 
Satellites), mais revelait des les premieres lignes les 
inquietudes de l'Etat hebreu : « Les recents changements 
survenus dans les capacites technologiques des systemes 
d'image commerciale et les evolutions de la politique 
americaine ont aussi conduit Israel a examiner les 
implications qui en decouleraient pour les Etats 
concernes. Les responsables israeliens ont realise que les 
Etats arabes et l'lran, aussi bien que les groupes 
terroristes, seraient en mesure d'exploiter ces images a 

haute resolution pour obtenir des renseignements 
extremement detailles sur les capacites et les 

mouvements israeliens, mais aussi de cibler des sites 
israeliens avec un haut degre de precision, particulie- 
rement si ces images etaient combinees avec des missiles 
balistiques ou de croisiere extremement precis. En 
decembre 1989, quelques mois avant l'invasion du 
Koweit, l'lrak langa un missile a trois etages, le Al Abid, 
et le gouvernement de Bagdad declara qu'il s'agissait 
d'un test de sa capacite d'independance en matiere 
spatiale. » 

L'etude evoquait ensuite l'etroitesse du territoire 
israelien, qui le rendait particulierement vulnerable aux 
images haute resolution obtenues a partir de satellites 
espions. Puis elle detaillait les deux principales etapes 
qui avaient marque une inflexion de l'attitude ameri- 
caine. En 1992, l'administration de Bush pere fit voter le 
Land Remote Sensing Policy Act. Immediatement 
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apres, les Emirats arabes unis se porterent acquereurs 
d'un satellite. Le 19 novembre 1992, le Jerusalem Post 
ecrivit que les responsables israeliens etaient scandalises 
par la vente possible d'un supersatellite espion americain 
a un Etat arabe. L'article rapportait les propos d'un 
officiel du ministere de la Defense, declarant : « Depuis 
des annees, nous reclamons aux Americains qu'ils nous 
fournissent beaucoup plus de photos detaillees en 
provenance de leurs satellites et souvent nous avons 
essuye des refus, meme quand les Scud irakiens 
tombaient sur Tel- Aviv... Les Americains ont egalement 
fait leur possible pour nous refuser toute aide dans la 
construction de notre propre satellite de reconnaissance. 
Et maintenant, ils vont fournir aux Arabes des jumelles 
qui leur permettront d'observer chaque mouvement 
militaire sur notre territoire. » 

L'achat du satellite, convoke par les Emirats arabes, 
etait appuye par le ministere du Commerce americain. 
Sur le point de se conclure, il fut au dernier moment 
bloque par le Departement d'Etat, en grande partie pour 
calmer l'indignation israelienne. 

Mais cet enjeu hautement strategique allait connaitre 
un nouveau rebondissement qui conduisit a des alliances 
perilleuses. En 1994, la decision presidentielle n° 23, 
prise par Bill Clinton, autorisait des firmes privees a 
developper, lancer et vendre des satellites reproduisant 
des images haute resolution. En Janvier 1997, le 
ministere du Commerce avait delivre des licences a neuf 
compagnies americaines, certaines associees a des 
partenaires etrangers, pour onze types de satellites, 
pourvus d'un large eventail de capacites techniques. 

Le NRO qui jusqu'alors avait la haute main sur les 
satellites espions se trouvait prive d'une partie de ses 
prerogatives. En theorie, desormais, n'importe quel 



133 



pays en mesure de payer pouvait s'offrir les services de 
satellites espions, obtenir les images haute resolution les 
plus precises sur le potentiel militaire de ses ennemis et 
ainsi influer sur le « cours des armes ». 

La decision prise par Clinton en 1994 ouvrait une 
veritable breche dans laquelle s'engouffra, la meme 
annee, une societe saoudienne du nom d'Eirad. Elle 
cherchait a acquerir une participation majoritaire dans 
Eyeglass (devenue Orbview). Cette societe installee a 
Dulles, pres de Washington, a proximite du NRO, au 
21700 Atlantic boulevard, fabriquait « pour les agences 
gouvernementales americaines et aussi pour des clients 

commerciaux et scientifiques » une gamme de produits 
allant des lanceurs de satellites aux satellites eux-tnemes, 

places sur orbite basse et destines a des missions 
scientifiques et militaires. Dans son rapport d'activite, la 
firme precisait qu'elle avait lance son premier satellite 
Observer 1 destine a la NASA en avril 1995 et qu'elle 
avait acquis, le 31 decembre 1998, les « droits mondiaux 
pour distribuer et vendre l'imagerie de Radarsat 2 (The 
Radar Sat License), "la generation suivante" de satellites 
commerciaux pourvus d'images radar haute resolution 
dont nous attendons qu'elle soit operationnelle au debut 
de l'annee 2002. A la difference de la technologie 

reposant sur l'imagerie optique, la technologie radar 
permet de recueillir des images de nuit et par toutes les 

conditions meteorologiques. Radar Sat 2 disposera de 
capacites de multipolarisation sans equivalent qui 
permettent d'obtenir sous terre et sous l'eau des 
precisions a partir d'images aussi bien horizontales que 
verticales. Cette technologie unique peut etre utilisee 
pour reperer a la surface de la terre des details tels que la 
circulation des plaques de glace, 1 'infiltration du petrole 
ou encore des objets metalliques beaucoup plus 
efficacement que les systemes optiques classiques ». 
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Israel menace 

Eirad, la compagnie saoudienne qui voulait s'assurer 
une participation d'importance dans Orb view, souhaitait 
en contrepartie la construction d'une station de guidage a 
Riyad et l'exclusivite des droits de couverture pour 
toutes les photos satellites prises au-dessus de l'ensemble 
de la zone du Moyen-Orient. La societe affirmait que 
son principal utilisateur serait le ministere de la Defense 
saoudien. En reponse, selon l'analyse de Gerald 
Steinberg, le gouvernement israelien fit savoir qu'une 
telle decision fournirait aux Etats arabes, y compris 
l'lrak, des informations hautement sensibles qui 
menaceraient la securite d'Israel et ses interets vitaux. Le 
2 aout 1994, signe des pressions saoudiennes qui 
s'exergaient sur elle, l'administration Clinton demanda a 
Israel de ne pas s'opposer a l'accord passe par Orbview, 
qui prevoyait que la firme saoudienne detiendrait 20 % 
de son capital. Tel -Aviv repliqua en evoquant le role 
negatif joue par l'Arabie Saoudite dans l'instabilite 
regionale, sa contribution au conflit israelo-palestinien et 
le soutien qu'elle apportait aux groupes islamistes 
radicaux ; un argument defendu par soixante senateurs et 
bon nombre de membres de la Chambre des 
representants qui tous exprimaient leur inquietude sur le 
transfert d'un systeme qui « serait capable de recevoir et 
distribuer a travers le Moyen-Orient des images de 
qualite en provenance d'Israel, prises par un satellite 
espion ». Le senateur Bingaman declara notamment : « 
C'est franchement ecoeurant. Notre industrie ne peut pas 
et ne devrait pas essayer de realiser des profits en 
fournissant des images satellites d'Israel a la Syrie, a la 
Libye, a l'lrak et a l'lran. Si ces pays pensent que ce 
marche leur sera autorise, alors ils connaissent mal le 
Congres. » 
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En reponse, les responsables d'Orbital Sciences Cor- 
poration, la firme qui controlait Orbview, firent observer 
que meme si Eirad detenait une position d'actionnaire, sa 
marge de manoeuvre serait limitee par les contraintes 
imposees par les lois americaines et les regies 
d'obtention des licences. Au terme d'un echange de 
lettres entre le ministere du Commerce americain et les 
responsables d'Orbview, la firme acceptait d'exclure le 
territoire d'Israel des zones visionnees et de placer sur le 
satellite un systeme qui interdirait l'enregistrement de 
telles images. 

Le gouvernement israelien considerait ces garanties 
comme trop vagues et le Premier ministre Itzak Rabin 
estimait qu'il s'agissait la d'un dossier prioritaire. Au 
debut de l'annee 1996, Clinton et Rabin parvinrent enfin 
a un accord. Les Etats-Unis acceptaient de restreindre le 
role des Saoudiens en leur refusant notamment la 
possibility de controler la trajectoire du satellite a partir 
du sol et en bloquant la vente de software permettant 
l'agrandissement des images. 

Pour Eirad, qui avait acquis en juin 1995 20% 
d'Orbview (ou plutot d'Orbimage, son nouveau nom) a 
un prix extremement eleve, c'etait la conclusion amere 
d'apres negociations. Ce fut aussi probablement pour le 
proprietaire du consortium saoudien une deception 
importante. Son nom est mentionne en une ligne dans 
1 'etude de Gerald Steinberg et j'ai sursaute en le decou- 
vrant : il s'agit du prince Fahd Bin Salman Bin Abdu- 
laziz, mort un an avant son frere cite dans le financement 
des attentats du 1 1 septembre. Cerise sur le gateau, Eirad 
et le prince beneficiaient d'appuis solides aupres 
d'hommes et d'entreprises etroitement lies au monde de 
l'espionnage americain. 

Les responsables d'Orbital Images, la maison mere 
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qui negociait avec Eirad, etaient en effet en contact avec 
le NRO et la NSA ; leurs champs de competence se 
recoupaient. La firme saoudienne cooperait egalement 
avec une societe qui fabriquait le software permettant de 
controler les satellites. Son nom, Mitre, une contraction 
de Massachusetts Institute of Technology and Rand 
Corporation, deux centres de recherche prestigieux 
proches de la NSA et du Pentagone, tout comme cette 
firme. Mitre avait notamment elabore pour l'US Air 
Force le premier systeme de controle et de commande 
destine a surveiller l'espace aerien americain en temps 
reel. Exactement ce qui aurait du fonctionner le 11 
septembre lorsque le Norad et le NRO etaient en etat 
d'alerte. 

L'homme place a la tete de ce centre de recherche, 
alimente par des fonds publics, est une figure tutelaire du 
monde du renseignement. En effet, James Schlesinger a 
dirige la CIA avant de prendre la tete du Pentagone et il 
demeure depuis des decennies une personnalite 
incontournable de Washington. « L'homme detenteur de 
tous les secrets de la capitale », m'a confie Tun de mes 
interlocuteurs. Mitre, depuis ses debuts en 1958, a quatre 
clients principaux : le ministere de la Defense, la FAA 
(l'administration de l'Aviation federate), les agences de 
renseignement et plus particulierement la NSA, le NRO 

et la DIA, ainsi que 1'IRS, l'lnternational Revenue 
Service (l'administration des impots). 

Coincidence, ses plus recents travaux et innovations 
portent sur les solutions a apporter aux menaces 
aeriennes, un nouveau systeme de controle pour l'US Air 
Force et Interlink, un systeme Intranet permettant de 
repartir dans le plus grand secret les informations entre 
les services secrets. En outre, elle travaillait avec les 
trois principales agences federates concernees par 
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les evenements du 1 1 septembre (les services secrets, la 
FAA et le ministere de la Defense) et ses recherches sont 
justement axees sur les moyens de neutraliser un tel 
evenement. 

Depuis 1995, elle avait un nouveau client par le biais 
d'Orbimage : Eirad. La firme saoudienne n'aurait jamais 
du etre en mesure de franchir les procedures de controle, 
en raison des applications « ultrasensibles » qu'elle 
recherchait : l'acquisition d'un satellite espion 
ultraperfectionne pouvant constituer une arme de pre- 
mier choix entre les mains des Saoudiens, mais dont les 
images recueillies auraient pu egalement etre exploitees 
efficacement par une organisation terroriste comme Al 
Qaeda. 

Tous les responsables des services de renseignement 
americains ne pouvaient ignorer le danger represents par 
un tel accord. Pourtant, ils l'ont implicitement appro uve, 
encourageant meme la cooperation entre les Saoudiens et 
des societes dont les recherches et les programmes sont 
si secrets, selon un de ses responsables, « que nous 
cachons meme nos decouvertes aux dirigeants de nos 
forces armees ». Pourquoi une telle complaisance ? 

Enfin, comment interpreter la mort d'une pretendue 
crise cardiaque du proprietaire d'Eirad, le prince Fahd, 
en aout 2001 , juste avant les attentats du 11 septembre, 
ou le nom de son frere allait etre evoque ? Dernier detail 
: quatre mois avant sa disparition, la participation d'Eirad 
n'apparaissait plus dans les comptes d'Orbital ; un 
element compromettant efface. Orbital Image ne fit ni le 
bonheur d'Eirad ni celui du prince Fahd, mais elle 
combla enfin ses actionnaires apres l'entree en guerre des 
Etats-Unis contre l'lrak. Le cours de Taction qui se 
trainait autour de 3 dollars doubla en quelques jours. 

Eirad et son proprietaire mysterieusement disparu ne 
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constituaient pas les seules alliances equivoques tissees 
par Mitre, les services secrets et le Pentagone avec des 
societes et des hommes proches, tres proches meme a la 
fois du terrorisme islamique et de Bin Laden, mais aussi 
de George W. Bush et son administration. 



Des associations si charitables 

En octobre 2001 les forces speciales de l'OTAN lan- 
cerent un raid a Sarajevo contre le siege d'une organi- 
sation humanitaire saoudienne operant en Bosnie. La 
fouille des locaux de la Haute-Commission saoudienne 
pour l'aide a la Bosnie permit de mettre la main sur des 

photographies des tours du World Trade Center, prises 
avant et apres les attentats, des ambassades americaines 

au Kenya et en Tanzanie, detruites en 1998, ainsi que du 
navire USS Cole frappe a Aden en 2000. Le materiel 
recupere comprenait egalement des cartes de 
Washington ou l'emplacement des batiments officiels 
etait souligne, de quoi fabriquer de faux laissez-passer a 
en-tete du Departement d'Etat, ainsi qu'une 
documentation sur l'utilisation des avions congus pour 
pulveriser des insecticides au-dessus des recoltes. 
Repandre des produits chimiques toxiques par voie 
aerienne, de preference au-dessus d'une ville, etait un des 
objectifs des cellules d'Al Qaeda. 

Les bureaux abritaient aussi des documents antise- 
mites et antiamericains destines aux enfants. Ce butin 

edifiant conduisit a l'arrestation de six Algeriens soup- 
fonnes de preparer un attentat contre l'ambassade des 

Etats-Unis a Sarajevo. Au coeur de l'Europe les officiels 
saoudiens poursuivaient leur effort de financement et de 
recrutement en direction des organisations 
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terroristes qui composaient la nebuleuse Al Qaeda. Un 
membre du bureau bosniaque de cette organisation avait 
ete en contact telephonique avec Ousama Bin Laden et 
son adjoint, le fameux Abu Zubaydah, auteur des 
revelations. 

La Haute -Commission saoudienne pour l'aide a la 
Bosnie (The Saudi High Commission for Aid to Bosnia) 
est une pure creation de la famille royale saoudienne. 
Soutenue par le roi Fahd, elle a ete creee et financee par 
son frere, Salman Bin Abdul-Aziz, le tout-puissant 
gouverneur de Riyad. Le prince Salman ne travaille pas 
seulement officiellement a la reislamisation de la 

population bosniaque, il possede une autre 
caracteristique interessante. II etait en effet le pere du 

prince Ahmed, mentionne par Zubaydah pour son sou- 
tien financier a Al Qaeda et sa connaissance de la pre- 
paration du 11 septembre, et du prince Fahd, le 
proprietaire d'Eirad. 

Au debut des annees 80, alors que le soutien saoudien 
aux moudjahidin afghans en guerre contre Moscou ne 
cessait de prendre de l'ampleur, Salman se re vela le plus 
ferme appui du jeune Ousama Bin Laden, l'aidant a lever 
des fonds, a recruter des volontaires. Les « sept Sudairis 
» qui controlent le royaume (le roi et ses six freres, dont 
Salman, petits-fils en lignee directe du roi Ibn Saoud, 

fondateur du pays) apportaient a Ousama la caution et la 
legitimite de la famille royale. Toutes les informations 

que j'ai pu recueillir au cours de cette enquete tendent a 
prouver que Salman demeure au coeur de cette nebuleuse 
caritative et financiere qui alimente Al Qaeda. 

Mercy International Relief Organisation, une organi- 
sation humanitaire saoudienne, joua un role crucial dans 
les attentats de 1998 contre les ambassades americaines. 
Lors du proces qui se deroula a New York, 
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un des inculpes mentionna Mercy comme l'une des 
associations charitables servant de facade aux organi- 
sations terroristes. Des documents presentes lors du 
proces demontraient que l'organisation avait achemine 
des armes de Somalie au Kenya et Abdullah Moham- 
med, un des poseurs de bombes a Nairobi, avait depose 
huit boites contenant de faux documents, dont des pas- 
seports, au bureau kenyan de Mercy. Une autre organi- 
sation interdite par le gouvernement de Nairobi apres le 
drame etait IIRO, l'lnternational Islamic Relief 
Organisation, dont un beau-frere de Bin Laden, 
Muhammad Jamal Khalifa, dirigeait l'antenne aux Phi- 
lippines qui avait servi a acheminer des fonds destines 
au groupe terroriste d'Abu Sayyaf, lie a Al Qaeda. En 
Janvier 1999, la police indienne dejoua deux attentats 
qui visaient les consulats americains a Calcutta et a 
Madras. L'homme qui avait prepare 1 'operation se 

nommait Sayed Abu Nasri. Ancien employe de 1'IIRO, 
il avait regu une formation terroriste dans des camps en 

Afghanistan. Comme plusieurs autres organisations 
humanitaires saoudiennes, 1'IIRO fait partie de la ligue 
musulmane mondiale, financee et soutenue par le gou- 
vernement de Riyad. Apres le 11 septembre, les res- 
ponsables americains epinglerent egalement Al Wafa, 
decrite comme collaborant a la nebuleuse Bin Laden. 
Selon un officiel du ministere de la Justice, « Al Wafa 
consacrait peu de temps et peu d'argent aux actions 
humanitaires mais d'enormes sommes a l'achat d'armes 



». 



Un genereux donateur 

Certaines de ces organisations saoudiennes entrete- 
naient parfois un lien direct avec la famille Bin Laden 
John O'Neill, le patron du contre-terrorisme au bureau 
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new-yorkais du FBI, ecarte pour exces de zele en 2001 
avant de perir dans les attentats, enquetait sur les acti- 
vites, aux Etats-Unis, de deux freres d'Ousama, Abdullah 
et Omar, qui dirigeaient l'Assemblee mondiale de la 
jeunesse musulmane (WAPY). II regut l'ordre 
d'abandonner son enquete et de classer le dossier juste 
apres l'entree en fonction de George W. Bush. Les 
enqueteurs du magazine de la BBC, News Night, ont pu 
verifier que ce document au FBI etait classe « secret » et 
portait le code d'identification 199-Eye WF 213589. 

9 est le numero de code utilise par le FBI pour les 
meurtres, 65, celui pour l'espionnage. Le chiffre 199 
accompagne les dossiers concernant les menaces sur la 
securite nationale. Abdullah Bin Laden etait le president 
et tresorier de cette organisation consideree par O'Neill 
et son equipe comme un relais d'Al Qaeda. Elle avait ses 
bureaux dans une banlieue paisible de Washington, Falls 
Church, et les deux freres Bin Laden habitaient a 
proximite. Quatre des pirates de l'air du 11 septembre, 
pure coincidence bien sur, avaient egalement reside a 
quelques pates de maisons. 

Curieusement, les comptes de l'organisation mondiale 
de la jeunesse musulmane ne furent pas bloques en 
octobre 2001 par les autorites americaines a la difference 
de 39 groupes et personnes privees dont les avoirs se 
furent geles. On retrouvait sur cette liste infamante un 
puissant homme d'affaires saoudien, Yasin Al Qadi, dont 
l'empire economique etait aussi vaste et diversifie que 
les nombreuses associations qu'il finangait. En apprenant 
la nouvelle, son avocat londonien declara : « Notre client 
est horrifie et choque que son nom soit place sur cette 
liste [du Tresor americain]. » 
De son bureau, au 1L etage d'un immeuble de Djeddah, 
offrant une vue imprenable sur la mer Rouge, Al 
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Qadi, 45 ans, confia dans une interview : « Rien n'a ete 
transfere a Bin Laden. C'est un non-sens. » Le 
communique officiel americain le mettant en accusation 
affirmait : « II dirige la fondation saoudienne Mufawak. 
Mufawak est une facade d'Al Qaeda qui regut les 

financements de riches hommes d'affaires saoudiens. » 

Les enqueteurs americains s'interessaient en fait aux 

agissements de Yasin Al Qadi depuis plus de dix ans. En 

juin 1998, le departement de la justice avait gele les 
avoirs d'une fondation installee a Chicago, l'lnstitut de 

litterature coranique, dont l'un des volontaires, Mohamed 
A. Saleh, vendeur de voitures, avait fait parvenir des 
fonds au Hamas, considere par le departement d'Etat 
comme une organisation terroriste. Les elements 
produits par le tribunal decrivaient les resultats de 
l'enquete qui remontaient jusqu'a Al Qadi. En 1991, il 
avait donne 820 000 dollars provenant d'un compte 
Suisse a cet institut islamique. Pour le « philanthrope » 
saoudien, cette somme n'etait qu'un pret octroye au 
responsable de l'institut pour lui permettre d'« ouvrir un 
dialogue pacifique entre les civilisations. Les livres que 
nous aidons a faire publier aideront les Americains a 
mieux comprendre l'lslam ». Saleh avait ete arrete en 
Janvier 1993 par la police israelienne alors qu'il essay ait 
de franchir le poste de controle conduisant a Gaza. II 
transportait 100 000 dollars destines a des cellules du 
Hamas et les Israeliens trouverent 96 400 dollars 
supplementaires dans sa chambre d'hotel de Jerusalem 
Est. En 1995, il plaida coupable devant un tribunal 
israelien et reconnut avoir apporte une aide au Hamas, ce 
qui lui valut d'etre place sur la liste des terroristes 
dressee par le departement du Tresor. Trois ans plus tard, 

extrade aux Etats-Unis, Saleh revint sur ses aveux. Mais 
les autorites americaines 
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avaient lance une procedure sans precedent visant a 
confisquer 1,4 million de dollars, somme representant 
les biens appartenant a Saleh et a l'lnstitut de litterature 
coranique. Le pret de 820 000 dollars consenti par Quadi 
etait englobe dans cette somme. 

Plus absurde encore, l'ONU avait finance Muwafak, 
l'association saoudienne suspectee, dirigee par Al Qadi. 
Une enquete de la BBC revela en effet que l'organisation 
internationale, en 1997, avait fait don de 1,4 million de 

dollars a un ensemble d'organisations chari tables 
travaillant au Soudan, dont Muwafak. «Nous pensions, 

confia le responsable de l'enquete, que l'ONU etait en 
mesure d'avoir acces a un certain nombre d'informations 
emanant des services secrets de ses principaux Etats 
membres. » 

En novembre 2001 le gouvernement turc, a son tour, 
gela les actifs de deux compagnies d'Istanbul detenues 
maj oritairement par le financier saoudien. L'une d'elles, 
Caravan Co., s'occupait de commerce et de construction, 
l'autre de cinema. Les interets d'Al Qadi ne se limitaient 
pas a ces pays mais s'etendaient egalement au 

Kazakhstan, au Pakistan, a la Malaisie, a l'Afrique du 
Sud et aux Etats -Unis. 

Un ancien attache financier a l'ambassade des Etats - 
Unis a Riyad, devenu consultant pour les compagnies 

saoudiennes, estimait que le nom d'Al Qadi place sur la 
liste officielle des terroristes conduisait les hommes 

d'affaires musulmans a quitter les Etats -Unis : « Chacun 
redoute desormais que son nom soit cite. » 

Parmi les avoirs americains, desormais geles, detenus 
par Al Qadi, on decouvre Global Diamond, une 
compagnie basee a La Jolla en Californie, specialisee 
dans la recherche et l'exploitation des diamants. Fondee 
en 1994 par Johan de Villiers, elle exploite des 
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mines en Afrique du Sud et vend les diamants direc- 
tement a des marchands prives. 

Le president de Global Diamond rencontra Al Qadi a 
Londres au cours d'une reunion qui rassemblait le 
responsable d'une banque d'investissement et quelques 

investisseurs du Golfe, dont deux membres de la famille 
Bin Laden qui avaient investi dans la compagnie, un an 
plus tot, a hauteur de 10 %. Les operateurs, sur le 
marche du diamant, sont en general extremement 
prudents et mefiants. Johan de Villiers, le president 
fondateur de Global Diamond, raconte qu'il accepta 
l'entree d'Al Qadi dans son capital a hauteur de 16 % 
uniquement parce qu'il etait chaudement recommande 
par la famille Bin Laden. « lis repondaient de lui », 

precisa-t-il. A travers News Diamond Company Limited, 
une societe d'investissement off shore qu'il controlait, Al 
Qadi acquit 9 millions d'actions et 16 % de Global 
Diamond pour un montant de 3 millions de dollars. Un 
investissement qui allait se reveler peu rentable puisque 
le cours de Taction chuta de 70 a 8 cents, reduisant les 3 
millions a moins de 750 000 dollars. 

Un sen tint ent grisant d 'imp u n ite 

Yasin Al Qadi, connu aussi sous le nom de Yasin 

Kahdi et Shaykh Yasin Al Qadi, parle l'anglais avec une 
legere pointe d'accent et pour De Villiers, qui se souvient 
de l'avoir rencontre a trois ou quatre reprises, toujours a 
Londres ou dans les Emirats arabes unis, « il etait un 
homme tres plaisant, tres agreable et bien eleve ». 
Interroge sur ses liens eventuels avec Al Qaeda, il 
repondit : « Le connaissant, j'en doute serieusement, 
mais ce serait un desastre si tel etait le cas ] . » 

1. JCK, Jewelers Circular Keystone, 17.10.2001. 
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Decrit comme un financier de la terreur, Al Qadi se 
defendit en accordant le 14 octobre 2001 une interview 
au quotidien saoudien publie a Londres, Al Sharq al 
Awsat, dans laquelle il fit deux confidences interessantes 
: « J'ai parle longuement avec Dick Cheney et nous 
sommes devenus amis [...]. Oui, je connais [Ousama] 
Bin Laden et le vice-president americain est mon ami. » 
[Revocation dans la meme phrase de ses liens avec deux 
hommes qui incarnent un antagonisme irreductible m'a 
surpris. Puis j'ai repense a cette confidence d'un agent du 
FBI a Washington qui me parlait de la « colere » de 
certains enqueteurs contraints de « stopper » les enquetes 
sur la famille Bin Laden et les elites saoudiennes. Et 
d'aj outer : « La communaute du renseignement connait 
un certain nombre de choses que personne d'autre ne doit 
savoir. » Encore faudrait-il que tous les enqueteurs aient 
vraiment envie de les connaitre. 

Un confrere americain m'a decrit en detail les 
demarches infructueuses de Michael Wildes, un ancien 
procureur federal, devenu avocat. II representait un 
diplomate saoudien, Mohamed Al Khilewi, qui avait fui 
son pays en emportant 14 000 documents compro- 
mettants, extremement detailles, revelant le soutien 
apporte par des Saoudiens, dont de nombreux off iciels, 
au financement du terrorisme. Wildes avait pris rendez- 
vous avec des responsables du FBI qui lui repondirent 
qu'ils n'etaient pas autorises a lire ces documents. 
Nullement decourage, il insista : « Mais prenez-les avec 
vous, conservez-les, faites-en quelque chose. Utilisez-les 
pour attraper quelques-uns de ces sales types '. » II s'agit 
de ses propres mots. Les hommes du FBI renouvelerent 
leur refus d'utiliser ces 

1. BBC Newsnight, 11.6.2001. 
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pieces a conviction qui decrivaient notamment 
comment Saddam Hussein avait regu 7 milliards de 
dollars de l'Arabie Saoudite pour developper son pro- 
gramme nucleaire et fabriquer une « bombe islamique 

». 

Des lors, comment imaginer que les Saoudiens 
impliques n'eprouvent pas un sentiment grisant d'im- 
punite. Aucune menace ne pese sur eux, bien que per- 
sonne ne soit dupe. Situation d'un confort absolu. 
Brassant souvent d'enormes affaires, ils ressemblent, en 
apparence, a des apatrides culturels plus a l'aise avec les 
elites new-yorkaises ou londoniennes qu'avec leur 
propre peuple. Pourtant en realite, derriere cette 
apparence, ils haissent l'Occident. 

Je relis le point 1070 du dossier d'inculpation de 
certains Saoudiens. II est ecrit : « Yasin Al Qadi diri- 
geait des organisations charitables de 1992 jusqu'aux 
environs de 1997 en leur apportant 15 a 20 millions de 
dollars, provenant de sa propre fortune, ainsi que des 
contributions provenant de riches associes. Des mil- 
lions de dollars ont ete transferes a Ousama Bin Laden a 
travers Blessed Relief [autre nom donne a la fondation 
Muwaf ak] . Un audit emanant du prevenu de la National 

Commercial Bank d'Arabie Saoudite, au milieu des 
annees 70, etablissement dirige par Khalid Bin 
Mahfouz, revele le transfert de 3 millions de dollars en 
faveur d'Ousama Bin Laden, qui sont passes des 
comptes de riches hommes d'affaires saoudiens a 
Blessed Relief 1 . » Je verifie. Yasin Al Qadi figure tou- 
jours sur la liste du departement du Tresor americain, 
publiee la premiere fois le 12 octobre 2001 sous le titre 
« Liste de 39 terroristes globaux », accompagnee de 

1. Extrait tire de Law About.com Library - HTTP : law- 
about-com/library/9 1 1/besaudi.HTM 
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ce commentaire : « Le bureau de controle des actifs 
etrangers au departement du Tresor a ajoute les noms de 
39 terroristes a sa liste ou sont specialement designes les 
terroristes globaux... Leurs actifs doivent etre bloques 
immediatement. » 

Un expert financier me confie : « Les avoirs geles par 
les autorites americaines ne depassent pas aujourd'hui 
116 millions de dollars, alors qu'une veritable lutte 

contre le terrorisme impliquerait la saisie d'au moins 
plusieurs milliards de dollars. » 



L 'or du d jihad 

Aujourd'hui, les moyens utilises par Al Qaeda pour se 
financer sont Tor et les diamants. Coeur de ces ope- 
rations, l'emirat de Dubai'. Une terre de contraste. Dans 
douze ans, l'emirat n'aura plus de petrole mais il sera 
peut-etre devenu le Singapour du Moy en- Orient. 
L'homme fort de ce pays, le cheikh Al Maktoum, 63 ans, 
exerce un pouvoir absolu sur le destin de ses 735 000 
sujets. La nuit est tombee quand je quitte l'aeroport, mais 
les paysages empruntes ressemblent a un immense 
chantier en activite, avec des forets de grues violemment 

eclairees. Dans le taxi qui me conduit a mon hotel du 
quartier de Jumeirah, nous longeons le front de mer et 

j'apergois sur la droite le Bay Al Arab, construction 
delirante de 321 metres de haut, 1 'hotel le plus luxueux 
de la planete, erige sur une lie artificielle et dont la 
forme evoque la toile des boutres traditionnels ancres a 
proximite. C'est tout le paradoxe de Dubai. Des decors 
high tech, 280 nationalites attirees par la richesse 
apparente du pays et les possibilites de travail. Dans 
certains hotels, l'ensemble du personnel vient de l'Etat de 
Kerala, en Inde ; dans d'autres d'une province a cote de 
Manille aux Philippines. Les Ukrainiens cotoient les 

Coreens. 
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L'emirat fascine et inquiete. Centre international de 
contrebande depuis des siecles, Dubai serait devenu la 
plaque tournante pour les operations d'Al Qaeda. Le 
Souk de l'Or, le Sikhat Sikhat El Khail, est une grande 
artere recouverte de bois ouvrage, aux piliers marron et 
au toit de tole ondulee peint de la meme couleur. « 
Dubai : La Cite de l'Or », peut-on lire a l'entree. 

Six cents bijouteries dans ce plus grand souk du 
monde dont les vitrines et les enseignes mentionnent : « 
Nous achetons et echangeons de Tor. Nous ne men- 
tionnons ni la chaine des noms, ni les transactions 
effectuees. » II suffit de parcourir ces rues, ou souffle un 
vent chaud et sale venant de la mer, pour comprendre 
que les hommes derriere les comptoirs de leur magasin 
sont pratiquement des banquiers. Le systeme de 
VHawala qui permet les echanges de fonds sans 
mouvement ni passage de frontiere rend les transactions 
impossibles a detecter. Grace a ce systeme une personne 
fournit dans un pays le fonds qui lui sera rembourse dans 
un autre. 

A quelques centaines de metres, le souk debouche sur 
Khar Dubai et Abra, un canal qui coupe la ville en deux 
et d'ou Ton emprunte une navette qui conduit sur l'autre 
rive. C'est aussi le port ou les bourres sont amarres, 
coque contre coque. Pour la plupart, ils sillonnent les 
eaux du Golfe entre les Emirats, et sur l'autre rive de la 
mer d'Oman, le port pakistanais de Karachi. Des marins 
donnent sur les ponts de ces navires en bois, aux coques 
rondes et a l'arriere sureleve. 

Les observateurs des mouvements suspects d'Al 
Qaeda, en poste a Dubai, evoquent tous l'evenement 
survenu apres le declenchement de l'intervention mili- 
taire americaine en Afghanistan. Le consul taliban a 
Karachi avait ete charge de transferer a Dubai les fonds 
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de la banque centrale afghane. Des stocks d'or ecoules au 
rythme de 4 millions de dollars par jour, transportes en 

partie par ces bourres. Abdoul Razzak, le plus puissant 
negotiant en or de la place, avait alors confie au 
Washington Post : « Si vous avez besoin de 100 kilos 
d'or, je vous les procure en douze heures. Ce que vous 
faites ensuite avec ce lot d'or ne me regarde pas '. » 
Depuis, ce Pakistanais, considere comme suspect par 
l'administration americaine, se tait et fuit les questions. 
L'agence de relations publiques qui s'occupe desormais 
de lui repond : « Notre client est un homme tres timide et 

un peu naif qui s'est fait pieger par les medias 
americains. II s'agit de mensonges de la part de joailliers 
concurrents, jaloux du savoir-faire de sa firme. » 

Mon hotel est un vaste complexe en bord de mer dote 
de plusieurs restaurants. J'ai choisi le plus proche de 
1 'entree, un thailandais. De la pelouse, j 'observe a 
quelques metres un defile etonnant : un flot continu de 

jeunes gens, tous de type europeen, les filles habillees 
souvent de maniere suggestive et provocante qui se 
dirigent vers un club ou l'alcool coule a flots. « Vous 
pouvez contempler le nouveau Beyrouth », me lance 
mon interlocuteur qui vient juste d'arriver. La cinquan- 
taine sportive et bronzee, il exerce l'activite de banquier 
et decrypte pour un service de renseignement europeen 
les mouvements suspects a Dubai. « Du moins ceux qui 
sont decelables, ajoute-t-il. Regardez les tables autour de 

nous, vous apercevez une majorite de Russes. Des 
nouveaux riches, les produits des privatisations, passes 
sans transition des rives de la mer Noire a celles de la 
mer Rouge. Et parmi eux, un nombre respectable de 
membres de la Mafia. Mais il 

1. Washington Post, 17.2.2002, par Douglas Farah. 
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s'agit deja du passe. Desormais, l'actualite c'est Al 
Qaeda, le sujet de toutes les conversations, mais les 
manoeuvres ont commence en fait avant le 1 1 septembre. 
L'organisation avait anticipe le gel, bien modeste, de 
certains de ses avoirs et s'est tournee vers Tor. A Dubai, 

les entrees et sorties du metal jaune sont totalement 
libres et les grossistes echappent a toute reglementation. 
Le Cheikh Maktoum, peut-etre parce que son film 
prefere est Goldfinger, veut que son emirat controle a 
terme la moitie du marche mondial de Tor... et une large 
partie de celui des diamants. Et c'est ici que les donnees 
deviennent interessantes. L'organisation de Bin Laden se 
finance egalement grace au trafic de diamants. La hausse 
des prix indique souvent une operation de blanchiment 

de cash. Les diamants sont une alternative parfaite pour 
Al Qaeda, en ces temps troubles. lis ne declenchent pas 
d'alarme dans les aeroports, ne sont pas detectes par les 
chiens, ils demeurent faciles a conserver et aisement 
convertibles en liquide. » 

Une question me vient immediatement a l'esprit, car je 
songe aux investissements d'Al Qadi : 

— Est-ce que ces diamants proviennent d'Afrique du 
Sud? 

— Je ne crois pas. L'essentiel du trafic vient de Sierra 
Leone d'ou les pierres sont acheminees au Liberia. Le 
president du Burkina Faso, Biaise Compaore, est 
implique dans ce systeme de blanchiment, avec l'ancien 
homme fort du Liberia, Charles Taylor. 

Les « diamants du sang » 

Taylor, ancien chef de guerre puis president d'un 
Liberia, detruit comme la Sierra Leone, par des annees 
de guerre civile. Taylor, rencontre il y a cinq ans lors 



152 



d'un bref sejour qu'il effectuait en Cote d'lvoire. La 
caricature absolue du dictateur africain : sanguinaire, 
vaniteux, pillant sans relache les moindres recoins de son 
pays pourtant miserable. Ce qui frappait en l'ecoutant, 
c'etait d'abord son extreme arrogance. Le systeme qu'il 
avait mis en place avec sa famille et ses proches etait 
celui d'une veritable entreprise criminelle. Arrive au 
pouvoir en enrolant dans ses milices des milliers 
d'enfants soldats qu'il envoyait au front servir de chair a 
canon, il s'est enfui de Monrovia en 2003. II laissait 
derriere lui les caisses du pays vides, ou plutot videes, 
mais selon l'organisme d'enquete Global Witness, base a 
Londres, ses comptes numerates en Suisse abriteraient 
plus de 4 milliards de dollars. 

Le lien entre le diamant, l'Afrique de l'Ouest et le 
terrorisme islamique est ancien. 120 000 Libanais sont 
installes en Afrique de l'Ouest et la plupart travaillent 
dans le commerce d'import -export. Depuis pres de vingt 
ans, le Hezbollah utilise ses relais au sein de la 
communaute chiite largement representee en Cote 
d'lvoire, Sierra Leone, Burkina Faso et Togo, pour 
financer ses besoins grace a la vente clandestine de 
diamants. Ex traits en Sierra Leone par les responsables 
du RUF, le mouvement rebelle, ces diamants traversaient 
la frontiere du Liberia dans de petits sachets en plastique 

pour etre achemines jusqu'a Monrovia et stockes dans 
une maison sous haute surveillance. La, ils sont echanges 

contre des mallettes d'argent liquide apportees par des 
intermediaries qui viennent d'Anvers trois fois par mois 
et sont reconduits au pied de leur avion par une escorte 
speciale qui leur evite le passage de la douane. En 1999, 
des experts de l'ONU estimaient a 75 millions de dollars 
les profits generes par le trafic sur ces « diamants du sang 
». 

Toutes les informations revelent que c'est en 1998 
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que Al Qaeda commenga a s'interesser a cette source de 
financement. En septembre, Abdullah Ahmed Abdullah, 
decrit depuis par le FBI comme un des terroristes les 
plus recherches, vola a Monrovia. Le lendemain de son 
arrivee, a bord d'un helicoptere appartenant aux autorites 
liberiennes, il fut transports jusqu'a la ville frontaliere de 
Foya ou il rencontra Tun des responsables du RUF, le 
mouvement rebelle de Sierra Leone, qui controlait les 

cours d'eau et les champs d'alluvions d'ou etaient 
extraites les pierres. Abdullah negocia l'achat de 

diamants sur une base reguliere et deux semaines plus 
tard un autre responsable d'Al Qaeda versa 100 000 
dollars correspondant a une premiere acquisition. 
L'homme qui effectua la transaction etait Ahmed 
Khalfan Ghailani, un Tanzanien implique dans les 
attentats, la meme annee, contre les ambassades 
americaines au Kenya et en Tanzanie. II a ete arrete en 
2004. Le Washington Post, dans une enquete de Douglas 
Farah, publiee le 2 novembre 2001, soulignait que la 
filiere Al Qaeda operait egalement depuis Anvers a 

travers une societe fondee en 1998 par deux cousins 
libanais, Azz Massir et Samy Ossailly. Selon les 

recherches menees par plusieurs services secrets 
europeens, cette societe aurait ecoule pour 20 millions de 
dollars de diamants exportes illegalement de Sierra 
Leone par Al Qaeda. Les deux intermediaires agissaient 
pour le compte d'Ibrahim Bah, un ancien Senegalais, 
autrefois entraine en Libye et qui servait de revendeur 
pour les diamants ecoules par le mouvement rebelle de 
Sierra Leone. 

En Janvier 2000, selon les informations du Washing- 
ton Post, les trois hommes avaient signe a Monrovia un 
accord de trois ans. Mais c'est a Dubai que les inter- 
mediaires libanais auraient mis en place le systeme 
permettant de payer en especes les commissions desti- 
nees a Charles Taylor. 
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Les services secrets americains n'ont jamais utilise ces 
informations, qu'il s'agisse du FBI ou de la CIA, alors 
qu'elles fournissent des pistes precieuses dans la lutte 
contre les reseaux terroristes. 

10 000 grammes d'or pour tuer Kofi Annan 

J'avais dejeune il y a quelques annees a Londres avec 

Harry Oppenheimer dont le groupe sud-africain, Anglo- 
American, domine le marche mondial de Tor et des 
diamants. Ce president tout-puissant etait un petit 
homme au regard vif et aux gestes autoritaires qui 
m'avait declare, la moue gourmande : « J'aime Tor et les 
pierres precieuses parce qu'ils sont les ressorts d'univers 
paradoxaux, reposant sur la vanite ou la discretion, 
l'integrite ou les pires penchants. » 

Dubai' est un lieu en apparence clinquant ou les choses 

importantes se reglent dans le plus grand secret. « II est 
evident, confiait Patrick Jost, ancien patron de la brigade 
antiblanchiment du Tresor americain, qu'une place 
financiere de la taille de Dubai' n'attire pas que des gens 
decents. On peut y faire toutes sortes de business en 
toute quietude. » 

Meme si aucune preuve flagrante de complicity entre 
les negotiants en or de Dubai' et Al Qaeda n'a pu etre 
trouvee, Ousama Bin Laden s'est rappele de fagon pro- 
vocate a l'attention, alors meme que je sejournais dans 
l'emirat. Le 8 mai 2004, les journaux locaux rapportaient 
le contenu d'un message poste sur le site internet http 
:// www. alsaha.com. frequemment utilise par Al Qaeda 
au Pakistan voisin. Attribue au milliardaire saoudien, il 
declarait : « Nous, organisation Al Qaeda, nous offrons 
une recompense de 10 000 grammes d'or a celui ou ceux 
qui tueront Paul Bremer [le representant americain en 
Irak] ou son adj oint, le 
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commandant des forces americaines ou son adjoint. » Le 
meme montant etait offert pour l'assassinat du secretaire 
general de l'ONU, Kofi Annan. Dix kilo-grammes d'or 
represented 1 'equivalent de 100 000 euros ou 120 000 
dollars. Le message offrait egalement 1 000 grammes 
pour l'assassinat d'un militaire ou d'un civil americain ou 
britannique. L'execution de soldats appartenant a d'autres 
pays membres de la coalition n'etait payee par contre que 

500 grammes. Le message detaille ajoutait que pour des 
« raisons de securite, les recompenses ne seraient 

remises en main propre que lorsque l'opportunite la plus 
rapide se presenterait ». Le cas des volontaires, tues 
apres avoir accompli leur « mission », etait egalement 
evoque : « Le martyre sera pour eux et nous la plus 
grande des recompenses ; la plus modeste, Tor, sera 
remise a leurs heritiers. Si Dieu le veut. » 

Ces manoeuvres autour de Tor et du diamant me fai- 
saient a nouveau penser a Yasin Al Qadi. J'ai entre les 
mains un rapport emanant de Washington et dressant le 
bilan de la cooperation entre les Etats-Unis et lArabie 
Saoudite dans la lutte contre le terrorisme. Le texte, date 
du 22 Janvier 2004, mentionne a un moment : « Comme 
les Etats-Unis, les Saoudiens ont ete les victimes d'Al 
Qaeda. lis sont desormais un important partenaire dans 
la guerre menee contre le financement du terrorisme et 

ils ont pris des mesures importantes et bienvenues pour 
combattre ce financement. » Cinq points illustrant ce 

combat commun sont ensuite enumeres. Le cinquieme et 
dernier est ainsi formule : « L'Arabie Saoudite a appuye 
l'ajout du nom du financier du terrorisme, Yasin Al 
Qadi, base a Djeddah, a la liste consideree de l'ONU, 
publiee en octobre 2001 I » 

1. Treasury Department, 22.1.2004, JS-1 108. 
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Ces lignes refletent l'ambiguite de la position ameri- 
caine : officiellement le royaume saoudien est un allie et 
une vie time. 

Si M. Al Qadi est, aux yeux de Washington, ce cou- 
pable evident, pourquoi depuis plus de trois ans aucune 
action judiciaire n'a-t-elle ete lancee a son encontre ? Les 
Americains n'ont pas engage de procedure d'extradition 
ni demande aux responsables saoudiens sa mise en 
arrestation. II vit libre et reclame regulierement, par la 
voix de ses avocats, la levee du gel sur ses avoirs. 

La reponse est peut-etre a chercher a Quincy dans le 
Massachusetts. Le 5 decembre 2002, le FBI perquisi- 
tionne au siege de P Tech, une societe de haute techno - 
logie particulierement innovante, dont elle est par 
ailleurs un des principaux clients, ce qui rend le dossier 
encore plus sensible. 

Selon un communique de la firme diffuse en octobre 
2001, son nouveau software, Framework 6.0 Technolog, 
« aide a repondre aux menaces ou aux change ments du 
marche avec une rapidite sans precedent ». P Tech 
possedait deux caracteristiques : son principal 
actionnaire se trouve etre Yasin Al Qadi et elle a pour 
clients les plus grandes firmes privees, mais surtout les 
agences et ministeres federaux americains, collectant et 
detenant toutes les informations relevant de la securite 
nationale : le FBI, 1'IRS (le departement des impots), le 
ministere de l'Energie, la Chambre des representants, le 
service des postes, le NAVAIR (The Naval Air Systems 
Command), ainsi que la FA A (l'administration de 
l'aviation federale) et l'OTAN ; l'eventail large et parfait 
dont pourrait rever une organisation terroriste pour 
acceder aux informations les plus secretes sur ses 
adversaires. 

Au lendemain de la perquisition, le procureur Michael 

Sullivan, qui gere le dossier, fit publier le 
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communique suivant : « Etant donne le statut de P Tech, 
fournisseur de software pour des agences gou- 
vernementales americaines, des questions ont ete sou- 
levees concernant leurs produits. Tous les materiels 
fournis au gouvernement etaient de nature non 
confidentielle. Cependant, par precaution supplemen- 
taire, les agences concernees, y compris le FBI, effec- 
tuent des verifications de leurs systemes informatiques. 

II n'y a aucune raison de croire que ce software possedait 
un objectif secondaire ou un code malveillant, ou qu'il 

ait permis d'operer une breche quelconque. Aucune 
fragilite ou faiblesse decoulant des produits fournis par P 
Tech n'a ete identifiee. II n'existe enfin aucune evidence 
qui permette de suggerer que ce systeme soit susceptible 
de compromettre la securite existante. » 

La France n 'est plus un allie 

Cette mise au point revelait l'embarras des autorites. 
Un homme accuse officiellement de financer Al Qaeda 
controlait une societe de haute technologie dont les 
produits etaient utilises par l'ensemble du systeme de 
defense et de securite americain. Meme aux pires 
moments de l'affrontement Est-Ouest, lorsque les 

Sovietiques s'efforgaient d'obtenir par tous les moyens la 
technologie de pointe, le danger n'etait pas aussi grand. 

Je me rappelle le spectacle qu'offrait la Silicon Valley 

au milieu des annees 80. Dans cette zone proche de San 
Francisco ou des milliards de dollars etaient prets a 

s'investir et ou une entreprise nouvelle se creait chaque 
semaine, j'assistai a une surenchere suicidaire : avant de 
vaincre un hypothetique adversaire ideologique, il fallait 
d'abord devancer un concurrent immediat, done seduire 
les acheteurs potentiels. D'ou cette 
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siderante debauche de publicite, revelant les details les 
plus intimes d'armes secretes, ainsi condamnees a tom- 
ber entre les mains ennemies. Plutot que d'admettre 
cette realite, l'administration Reagan preferait faire 
porter la responsabilite des ventes ou transferts illegaux 
de technologie sur ses allies, accuses de laxisme. Et 
notamment deja sur la France. L'histoire ressert souvent 
le meme plat mitonne par le meme cuisinier. Un homme 
a l'epoque m'expliquait que les pays europeens etaient 
de veritables passoires, fermant les yeux sur les trafics 
de technologie a destination des pays communistes. II se 
nommait Richard Perle. L'actuel chef de file des neo- 
conservateurs etait a l'epoque ministre adjoint de la 
Defense et il m'avait confie : « Tout le monde est 
convaincu, avec le regime que vous avez, que Ton 
retrouvera bientot a l'Est les produits vendus a la 
France. L'Union sovietique, c'est sans surprise, a 

toujours ete un adversaire. Mais, desole, desormais on 
redoute que la France ne soit plus un allie. » Des propos 

d'une etonnante actualite. 

Mais si la partition jouee par ces hommes ne change 
pas, la configuration est differente. L'URSS et le KGB 
n'avaient jamais reussi la performance qui pourrait etre 
celle aujourd'hui d'Al Qaeda : prendre le plus lega- 
lement du monde le controle de societes qui leur four- 
niraient un acces aux secrets les plus vitaux. Comment 
expliquer qu'aucune enquete n'ait ete conduite sur 
l'origine des actionnaires qui ont investi dans ces firmes 
ultra sensibles ? Les enqueteurs du FBI auraient du lire 
John Le Carre qui affirmait : « Pour comprendre la 
realite des problemes, suivez l'argent. » 

Un officiel americain, lie a l'enquete sur P Tech, 
confia, a condition de ne pas etre nomme, qu'un « corps 
de preuves » (a body of evidence) sur les liens 



159 



possibles entre la compagnie et Al Qaeda avait ete 
transmis au conseil national de securite de la Maison 
Blanche. D'ou l'enquete lancee pour savoir ou les soft- 
ware etaient places et, plus important, si des codes mal- 
veillants (malicious) y etaient inseres. Ce responsable 
ajouta que l'enquete a laquelle P Tech etait soumise ne 
constituait pas une demarche isolee et qu'il existait une 
inquietude croissante quant aux liens possibles qui 
pourraient exister entre firmes americaines de haute 
technologie et financiers du terrorisme. 

Les enqueteurs avaient cependant soigneusement 
dissimule le fait le plus inquietant. P Tech comptait 
parmi ses clients le ministere de l'Energie et travaillait 
sur le site de Rocky Flats au nettoyage du plutonium 
utilise pour le developpement des armes nucleaires. 

John Trulock, ancien directeur du renseignement au 
ministere de l'Energie, declara qu'il ne serait pas surpris 
de decouvrir qu'une compagnie servant de facade a Al 
Qaeda ait infiltre le programme nucleaire americain. 

Le cas P Tech revelait une autre lacune. Selon News- 
week, des employes de la firme avaient tente, des octobre 
2001 puis au milieu de l'annee 2002, d'alerter le FBI 
pour lui faire part de leurs propres soupgons sur le 
proprietaire de la firme, Yasin Al Qadi. Le bureau 
federal n'avait pas repondu, alors meme que P Tech 
negociait avec quelques-unes des plus grandes banques 
americaines l'installation d'un systeme destine a de teeter 
le blanchiment d'argent terroriste, et que son pro- 
prietaire, frappe par l'lnternational Emergency Economie 
Powers Act, se trouvait depuis plusieurs mois 
officiellement qualifie par l'administration Bush de « 
terroriste financier ». 



La Maison Blanche sur ecoutes israeliennes 

II etait un peu plus de 23 heures en ce jour d'aout et 
Ariel Sharon ecoutait en hochant la tete le message que 
son collaborateur, entre precipitamment dans son bureau, 
venait de lui chuchoter a l'oreille. 

— Desole, m'avait-il dit, mais le docteur Condoleeza 
Rice souhaite me parler au telephone. 

L'entretien abrege, la porte coulissante de son bureau 
refermee, je m'etais retrouve dans le salon en compagnie 
de plusieurs de ses collaborateurs. Sharon m'avait decrit 
la situation que vivait Israel comme une nouvelle etape 
de la guerre d'independance de 1948. Nous etions a la 
residence officielle du Premier ministre israelien, a 
Jerusalem, et l'un de ses proches m'accompagna a mon 
hotel, situe a proximite. Je lui ai alors demande : « 
Pourquoi Israel espionne-t-il les Etats-Unis ?» II a paru 

outrage par ma question, puis m'a repondu sechement : « 
Espionner l'Amerique est hors de question. » II semblait 
en avoir fini puis, apres un silence qui a dure pres d'une 
minute ou il reflechissait probablement aux raisons de 
ma question, il a ajoute : « Le Mossad, puisque c'est a lui 
que vous pensez, a interdiction de conduire des 
operations de surveillance illicites sur le territoire des 
Etats-Unis. » II l'affirmait avec cette conviction que Ton 
apporte aux 
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dementis, sans savoir a quoi je me referais. Je pensais a 
des evenements anciens et recents dont j'avais eu 
connaissance et qui prouvaient qu'Israel avait pris pour 
cible la Maison Blanche et reussi a intercepter les 
conversations des presidents americains et de leurs plus 
proches collaborateurs. A quatre reprises au moins. 

La premiere fois, ce fut en 1974, juste apres l'entree en 
fonction de Gerald Ford qui venait de succeder a Nixon, 
destitue apres le Watergate. II s'agissait de connaitre les 
intentions du nouveau president sur le projet de vente 
d'avions Awacs (appareils d'ecoute et de reconnaissance) 
a lArabie Saoudite, une decision qui aurait permis au 
royaume de surveiller les moindres mouvements de 
l'aviation israelienne. La deuxieme intervention eut lieu 
quatre ans plus tard, en 1978, et elle visait cette fois non 
pas le president mais son plus proche conseiller, 
Zbigniev Brzezinski, le chef du Conseil national de 
securite de la Maison Blanche, considere comme ay ant 
des positions anti-israeliennes. La troisieme obeissait a 
une demarche identique : ecouter les communications de 

James Baker, le secretaire d'Etat de George Bush, connu 
pour ses opinions et ses amities arabes, notamment avec 

les dirigeants saoudiens. Ce ne fut pas seulement le 
Departement d'Etat ou officiait Baker qui fut place sur 
ecoute mais aussi la Maison Blanche ou ses 
conversations avec Bush etaient captees. 

La derniere intervention connue eut lieu en 1998, alors 
que Benjamin Netanyahou etait Premier ministre. II 
s'agissait de pirater les ordinateurs de la Maison Blanche 
et d'ecouter les conversations de Bill Clinton. 
L'operation intervenait a un moment ou les nuages 
s'amoncelaient sur le processus de paix iraelo-palesti- 
nien. Techniquement, elle fut d'une grande virtuosite. 
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Les services secrets israeliens infiltrerent Telrad, une 
compagnie qui travaillait avec Nortel, le geant des tele- 
communications, et Bell Atlantic au developpement d'un 
nouveau systeme de communication pour la Mai- son 
Blanche. Hasard opportun, Telrad et Nortel avaient 
decroche un contrat de 33 millions de dollars pour rem- 
placer les equipements en communication des forces 
aeriennes israeliennes. Les experts militaires de l'Etat 
hebreu purent ainsi avoir acces aux zones de fabrication 
des produits au sein des deux firmes et inserer dans les 
systemes des puces pratiquement indetectables qui 
permettaient de placer sur ecoute les flots de 
communications provenant de la Maison Blanche. 

Les agents israeliens pirataient ces communications en 
utilisant les services d'une compagnie de software 
installee dans le Missouri, filiale d'une societe israe- 
lienne. Cette operation d'espionnage survenait en pleine 
liaison entre Bill Clinton et Monica Lewinsky, et lors de 
son audition le 29 mars 1997 devant le procureur 
Kenneth Starr, la jeune fille confia, selon le rapport, que 
le president americain « soupgonnait qu'une ambassade 
etrangere ecoutait ses appels telephoniques et il proposait 
[a Monica] une totale clandestinite. Si jamais elle etait 
interrogee, elle devait repondre qu'ils etaient juste amis, 
et si on evoquait leurs conversations sexuelles au 

telephone, elle devait dire qu'ils savaient l'un et l'autre 
que les appels etaient sur ecoute et que ces echanges sur 

le sexe etaient juste un jeu ». 

Selon les enqueteurs, le dispositif mis en place par les 
Israeliens permettait de transferer les conversations de la 
Maison Blanche pratiquement en temps reel a Tel Aviv. 
L'homme qui coordonnait toute l'operation, un homme 
d'affaires israelien, travaillait pour Amdocs, une 
compagnie de telephone israelienne implantee a 
Washington. II etait marie a une diplomate israelienne, 
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identifiee comme un agent du Mossad. Quand le FBI 
perquisitionna au bureau de l'homme d'affaires, il 
decouvrit avec stupefaction un livre contenant les 
numeros de telephone les plus sensibles et les plus 
secrets du Bureau federal, notamment les lignes noires 

utilisees pour les ecoutes. Certains des numeros 
consignes sur cette liste etaient ceux dont le FBI se 
servait justement pour surveiller d'eventuelles operations 
d'espionnage israelien. Le chasse traquait le chasseur, et 
le FBI devait admettre cette quasi -evidence : une taupe 
israelienne travaillait dans ses services. 

Kadhafi, un idiot utile 

« Les Israeliens pratiquent le renseignement comme 
ils livrent une guerre. C'est quelque chose que vous 
devez admettre. » Je me rappelle cette confidence de 

Meier Amit qui avait dirige le Mossad pendant six ans. « 
Les Americains ont une approche plus detendue du 
renseignement, mais l'existence d'Israel est menacee et 
nous nous considerons en etat de guerre permanent. » 

Amit m'avait fixe rendez-vous dans une banlieue de 
Tel -Aviv et le taxi m'avait depose devant une petite 
maison, dans une rue tranquille. J'avais sonne, une 
femme agee etait venue m'ouvrir sans m'adresser la 
parole, puis etait retournee s'asseoir derriere sa machine 

a ecrire. L'habitation etait totalement vide, depourvue du 
moindre meuble a l'exception des deux bureaux qui se 
faisaient face, ceux d'Amit et sa secretaire. C'etait un 
vieil homme au regard vif et aux gestes lents qui m'avait 
demande, au terme de l'entretien : « Allez-vous souvent 
dans les pays arabes ? » 

Je lui avais repondu : 

— Je reviens de Libye ou j'ai rencontre le colonel 
Kadhafi. 
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Amit s'etait fendu d'un large sourire, comme si je venais 
de proferer une excellente plaisanterie, sans rien aj outer. 
Quelques heures plus tard, alors que le soir tombait, nous 
marchions au milieu de murs en marbre blanc sur lesquels 
des noms etaient graves en hebreu. II s'agissait du 
memorial dedie aux agents du Mossad tombes en mission 
et il avait insiste pour me le faire visiter. II s'est tourne 
vers moi, reprenant le fil interrompu de la conversation. 

— Kadhafi nous doit probablement la vie. A deux 
reprises, nous avons ete informes que des officiers au sein 
de son armee se preparaient a le renverser... et nous 
l'avons prevenu. 

La confidence etait formulee sur le ton de l'evidence. 
Pour paraphraser la formule de Lenine, Kadhafi est pour 
Israel un « idiot utile ». 

« Les Israeliens pratiquent le renseignement comme ils 
livrent la guerre. » J'ai repense a cette phrase en avangant 
dans mon enquete. Le 11 septembre me fait penser a la 
formule de Churchill qui affirmait que « la verite est une 
chose trop importante pour ne pas etre protegee par des 
mensonges ». 

Officiellement, Israel n'a jamais espionne son grand allie 
americain. Pourtant, recemment, dans deux rapports, l'un 
realise par le GAO (General Accountability Office), le 
departement des audits financiers au Congres, l f autre par 
la DIA (Defence Intelligence Agency), les services secrets 
militaires mettaient en garde contre les activites 
d'espionnage militaire et economique menees par Israel 
aux Etats-Unis. Dans celui du GAO, ou Israel est designe 
comme le pays A, il est ecrit : « Selon une agence de 
renseignement americaine, le gouvernement du pays A 
conduit contre les Etats-Unis les operations d'espionnage 

les plus agressives menees par un pays allie. » La DIA 
declare de 
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son cote : « Les Israeliens sont motives par des forts 
instincts de survie qui dictent chaque facette de leurs 
strategies politiques et economiques. Cela conduit a 
collecter agressivement la technologie militaire et 
industrielle, et les Etats-Unis sont une cible hautement 
prioritaire. » 

Selon Cari Cameron, l'enqueteur vedette de la chaine 
televisee Fox News, « le quartier general de la NSA, 

l'agence de renseignement la plus secrete, dont le 
quartier general est dans le Maryland, a transmis en 1999 

un rapport TS/SCI (Top Secret Sensitive Compar- 
tmentalized Information) avertissant que des enregis- 
trements de communications telephoniques passaient 
entre des mains etrangeres, en particulier Israel ». 



Espionner ses allies 

La firme visee : Amdocs, une societe israelienne de 
telecommunication, qui possede des contrats avec les 
vingt-cinq plus grandes compagnies de telephone ame- 
ricaines. Pratiquement chaque appel et facturation 
effectues aux Etats-Unis sont traites en Israel par 
Amdocs. Selon Cameron, Amdocs a aide en 1997 Bell 
Atlantic a installer de nouvelles lignes telephoniques a la 

Maison Blanche et utilise son antenne de Chesterfield, 
dans le Missouri, d'ou elle aurait espionne le president 

Clinton. 

Cameron releve d'autres faits troublants : avant le 11 
septembre, 140 jeunes citoyens israeliens ont ete detenus 

ou arretes pour espionnage. Apres le 11 septembre, 60 
autres sont egalement arretes pour les memes motifs. Le 
5 mars, Le Monde reprend les informations de Guillaume 
Dasquie, redacteur en chef d 'Intelligence On Line, qui 
affirme detenir un rapport confidentiel confirmant 
l'existence d'un reseau d'espionnage israelien. Selon Le 
Monde, il s'agit « d'une 
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centaine d'agents israeliens, certains se presentant comme 
etudiants aux beaux -arts, d'autres etant lies a des societes 
high-tech israeliennes. Tous ont ete interpelles par les 
autorites, interroges, et une douzaine d'entre eux seraient 
encore incarceres. L'une de leurs missions aurait ete de 
pister les terroristes d'Al Qaeda sur le territoire americain, 
sans pour autant en avertir les autorites federates. Des 
elements de cette enquete, repris par la television 
americaine Fox News, renforcent la these selon laquelle 
Israel n'aurait pas transmis tous les elements en sa 
possession sur les preparatifs des attentats du 11 
septembre... Interroge par Le Monde, Will Glaspy, du 
departement des relations publiques de la DEA (l'agence 
de lutte anti -drogue), a authentifie ce rapport dont la DEA 
detient une copie... «Beaucoup des etudiants en art 
vlastique, soupgonnes d'activites illicites, ont un passe 
militaire dans le renseignement ou des unites de 

technologie de pointe... Plusieurs sont lies aux societes 
high-tech israeliennes Amdocs, Nice et Retalix. 

Interpellee, une etudiante a vu sa caution de 10 000 

dollars payee par un Israelien travaillant chez Amdocs. » 

D'apres Cari Cameron, un memo interne d f Amdocs 
destine aux responsables de la firme suggere la maniere 
dont les appels obtenus pourraient etre utilises : « 
Informations repandues, techniques d'exploitation et 
algorithmes... combinant les caracteristiques du 
consommateur (taux de credit par exemple) avec celles du 
"comportement specifique". » Le memo d Amdocs 
affirmait que cette methode devait etre utilisee pour eviter 
les fraudes telephoniques mais, poursuit Cameron, les 
analystes du contre-espionnage estiment qu'elle pouvait 
aussi etre utilisee pour espionner les communications 
telephoniques. « Fox News, ajoutat-il, a appris que la 
NSA a tenu plusieurs conferences 
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secretes pour mettre en garde le FBI et la CIA sur la 
maniere dont les enregistrements d'Amdocs pouvaient 
etre utilises. Au cours de l'un de ces briefings, la NSA 
presenta un diagramme elabore par le laboratoire Argon 
qui montrait que si les enregistrements telephoniques 
n'etaient pas proteges, des breches majeures dans la 
securite etaient possibles. » 

Selon une autre conference de la NSA, « ces vulne- 
rability vont en s'accroissant parce que les Etats-Unis 
dependent beaucoup trop de compagnies etrangeres 
comme Amdocs pour son equipement high-tech et son 
software. De nombreux facteurs ont conduit a accroitre 
notre dependance en matiere de codes confidentiels qui 
sont elabores a l'etranger... Nous achetons plutot que de 
nous entrainer ou developper des solutions. » 

Dans le troisieme volet de son enquete, Cameron 
evoquait le cas encore plus etonnant d'une autre societe 
israelienne, Comverse Infosys, une division de 
Comverse Technology, une compagnie cotee au Stan- 
dard and Poors et au Nasdaq et qui avait acquis une 
position dominante dans le secteur des telecommunica- 
tions. Comverse Infosys possedait plusieurs bureaux 
aux Etats-Unis mais surtout des clients extremement 
bien cibles. Elle fournissait du materiel d'enregistrement 
aux agences americaines chargees de mener des 
enquetes et de faire respecter la loi. Elle a notamment 
mis au point pour le FBI un systeme permettant 
d'enregistrer et de conserver pratiquement toutes les 
conversations telephoniques passant a travers les 
centraux et les routeurs. 

Depuis 1994 et le vote de la legislation, CALEA 
(Communication Assistance for Law Enforcement Act) 
qui, pour certains juristes, a facilite l'activite des 
reseaux d'espionnage, les fabricants comme Comverse 
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ont un acces constant aux pares d'ordinateurs des 
agences avec lesquelles ils cooperent. 

Le 18 octobre 2001, des officiels de quinze Etats, dans 
une lettre commune adressee conj ointement au ministre 
de la Justice, John Aschcroft, et au directeur du FBI, 

Robert Mueller, ont averti que « les capacites en matiere 
de surveillance electronique sont moins importantes 
aujourd'hui qu'au moment ou CALEA avait ete vote ». 
Et d'aj outer : « L 'inquietude tient au fait que les 
programmes informatiques d'enregistrement des 
conversations, elabores par Comverse, possedent une 
"porte arriere" a travers laquelle les enregistrements eux- 
memes peuvent etre intercepts par des elements non 
autorises. » 

S'ajoute a ces suspicions le fait que Comverse travaille 
etroitement avec le gouvernement israelien et que 
certains des programmes d'ecoute qu'il elabore sont 
finances a 50 % par le ministere israelien de l'lndustrie et 
du Commerce. Mais les enqueteurs ont declare a Fox 
News que suggerer qu'Israel se livre a des activites 
d'espionnage a travers Comverse equivaut a « un suicide 
professionnel ». 

Enfin, conclut Cameron, les enqueteurs, plus parti- 

culierement a New York, au cours des enquetes menees 
par le contre-terrorisme a propos des attaques du 11 
septembre, furent intrigues en constatant que dans un 
certain nombre de cas, des suspects qu'ils filaient 
changerent immediatement leurs methodes et leurs 
habitudes de communication. Au moment meme ou des 
ecoutes venaient d'etre posees pour les surveiller. 
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Les silences du Mossad 

Un rapport du FBI soulevait un autre coin du voile : « 
Les terroristes arabes du 11 septembre et des cellules 
terroristes suspectes a Phoenix, Arizona, aussi bien qu'a 
Miami et Hollywood, en Floride, de decembre 2000 a 
avril 2001, se trouvaient en proximite directe avec les 
groupes d'espions israeliens. » Selon le magazine 

allemand Die Zeit, les agents du Mossad etaient 
notamment interesses par Mohamed Atta et son principal 
complice, Marwan Al Shehri. Tous deux vivaient a 
Hambourg avant de s'installer en Floride, a Hollywood. 
Une equipe du Mossad etait dans la meme ville. Son 
chef, Hanan Serfati, avait loue plusieurs appartements. 
L'un d'eux se trouvait au coin de 701 Street et de la 21 e 
Avenue, tout pres de l'appartement des deux terroristes 
presumes. Atta habita egalement au 3389 Sheridan 
Street, toujours a Hollywood. Plusieurs Israeliens 

residaient a proximite, au numero 4220. Ces agents 
avaient decouvert quAtta et Marwan Al Shehri prenaient 
des legons de pilotage et Information aurait ete 
transmise aux autorites americaines. 

L'ambassadeur d'Israel aux Etats-Unis, Danny Ayalon, 
dementit evidemment sur les antennes de la radio de 
l'armee qu'il y ait eu des agents du Mossad operant aux 
Etats-Unis. Pourtant, les hommes qui filaient les deux 
suspects ne possedaient guere le profil des etudiants 

classiques : anciens des forces speciales, ils etaient pour 
la plupart specialistes en interception electronique et 
experts en explosifs. Selon l'enquete menee par la DEA, 
ils « fonctionnaient en plusieurs cellules de quatre a six 
personnes chacune ». 
II est confortable d'ecarter les questions embarrassantes 

mais il en est une qu'il est indispensable de 
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poser : Israel etait-il au courant des preparatifs du 11 
septembre ? 

Je sais que le Mossad, en aout 2001, avait averti ses 
homologues americains de 1'imminence d'une attaque, 
fournissant meme les noms de certains des terroristes, 
mais il avait precise que l'operation devait se derouler « 
hors du territoire americain ». 

Cameron, le journaliste de Fox News a l'origine de ces 
controverses, a interroge « une source haut placee », 
dont il n'a jamais revele l'identite, qui lui a repondu : « 
La preuve liant ces Israeliens au 11 septembre est 
confidentielle. Je ne peux rien vous dire sur les preuves 
qui ont ete recueillies. » Mais cette « source » ajoute : « 
L'indice est clairement qu'ils ont obtenu des 
informations sur la preparation des attaques mais qu'ils 
les ont conservees pour eux-memes. » 

L'accusation est-elle fondee ? On ne peut l'affirmer en 
l'etat mais je repense a la gene eprouvee en regardant un 
soir a Londres, sur la BBC, au debut de mars 2003, une 
interview de Dan Rather. Le presentateur vedette de 
CBS paraissait mal a l'aise, vieilli et il confessait : « 
C'est une comparaison obscene mais il fut un temps en 
Afrique du Sud ou Ton plagait des pneus enflammes 
autour du cou des gens s'ils etaient en disaccord. D'une 
certaine maniere, la peur est ce qui vous enserre le cou. 
Aujourd'hui, pour manque de patriotisme, vous aurez un 
pneu enflamme place autour du cou. C'est cette peur qui 
empeche les journalistes de poser les plus dures parmi 
les questions dures et la raison pour laquelle ils 
continuent a supporter ga. » Rather evoquait le 
comportement de la presse apres le 11 septembre, la 
crainte des journalistes de voir leur carriere 
compromise. 

Carl Cameron, lui, a transgresse cette regie sacrosainte, 
en plus sur Fox News, une chaine possedee par 
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le magnat Rupert Murdoch, ami de la famille Bush. En 
mars 2002, Fox retira de ses archives en ligne la 
transcription de ses quatre reportages sur l'espionnage 
israelien aux Etats-Unis. « This story no longer exists » 
(ce reportage n'existe plus), pouvait-on lire desormais a 
la place, avant que le texte ne reapparaisse partiellement 
sur le site. 

La presse americaine dans sa presque totalite avait 
conserve un silence inexplicable sur les declarations de 
Cameron et sur une enquete d'Insight, le supplement du 
Washington Times, publie un an plus tot, qui revelait que 
la Maison Blanche avait ete espionnee. Ni le New York 

Times ni le Washington Post ne s'en etaient fait l'echo. 
Par contre, les principaux quotidiens israe liens 

developperent, de fagon factuelle et impartiale, ces 
informations, sans omettre aucun detail, evoquant les 
soupgons pesant sur Amdocs et Comverse. 

« Nous ne sommes pas votre probleme » 

Le 11 septembre, toujours en Israel, survint un eve- 
nement insolite. Au siege d'Odigo, installe a Herzlyya, 
une banlieue de Tel -Aviv qui abrite, a proximite, le 
centre d'etude sur le contre -terrorisme lie au Mossad. 

Cette societe specialisee dans les e-mails et les ser- 
veurs de messages possede une technologie informatique 
achetee par des centaines de portails et de fournisseurs 

aux Etats-Unis. Selon Haaretz, « deux de ses employes 
regurent des messages, deux heures avant que les Twin 

Towers ne soient frappees, predisant que les attaques 
allaient arriver... Micha Macover, le president de la 
compagnie, confirma que les deux employes avaient 
regu les messages et immediatement apres les attentats 
previnrent les responsables qui contacterent 
immediatement les services israeliens de securite qui 
transmirent au FBI ». 
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Odigo, ajoute l'article, « protege habituellement 
severement la confidentialite de ses utilisateurs mais selon 
Macover, dans ce cas, la compagnie a pris l'ini dative de 
fournir aux enqueteurs l'adresse internet du message, ainsi 
le FBI pourra remonter jusqu'au portail et a l'expediteur ». 
(L'article d'Haaretz que je mentionne date du 23 mars 
2004.) Le vice-president americain d'Odigo, Alex 
Diamantis, declara que le message «pouvait etre decrit 
comme une menace, un avertissement». Les bureaux 
americains d'Odigo etaient situes a quatre blocs du site du 
World Trade Center. 

Une habitante du New Jersey contemplant le drame a la 
jumelle remarqua trois jeunes hommes agenouilles sur le 
toit d'un van blanc. lis se prenaient en photo avec les tours 
en flammes a l'arriere-plan, et ce qui frappa le temoin, 
c'etait leurs expressions : « lis paraissaient heureux, 
confia-t-elle a la chaine de television ABC, et nullement 
choques. Je trouvais <ja etrange. » Elle re leva le numero 
du vehicule et telephona a la police qui langa un avis de 
recherche. Le van portant le nom d'une societe de 
demenagement, Urban Moving, fut localise a 16 heures 
pres d'un stadium du New Jersey. Les policiers qui 
encerclerent le vehicule trouverent cinq hommes a 
l'interieur, ages de 22 a 27 ans. L'un d'eux dissimulait 4 
700 dollars dans ses chaussettes, un autre etait detenteur 

de deux passeports etrangers. Une boite contenant des 
cutters fut trouvee a l'interieur du vehicule, ainsi que des 

photos recentes qui les montraient avec a l'arriere-plan les 
mines fumantes des tours. Sur un cliche, un des suspects 
tenait, joyeux, un briquet allume a la main, comme dans 
un concert pop, juste en face des decombres. L'un d'eux 
confia qu'ils se trouvaient sur l'autoroute Ouest de 
Manhattan « durant l'incident », terme qu'il utilisa pour 
qualifier les attentats contre les tours. Mais une 
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surprise plus grande encore attendait les enqueteurs : le 
conducteur du vehicule, Sivan Kurzberg, leur declara : « 
Nous sommes israeliens. Nous ne sommes pas votre 
probleme. Vos problemes sont nos problemes. Les 
Palestiniens sont le probleme 1 . » 

Les hommes furent places en detention et leur cas 
transfere a la division criminelle du FBI et dans les 
mains de la section etrangers du contre-espionnage. 

Le FBI perquisitionna au siege de la compagnie Urban 
Moving, situee dans le New Jersey, dont le proprietaire 
s'enfuit en Israel apres son interrogatoire. Un employe 

confia a des journalistes que ses collegues avaient ri en 
apprenant les attaques du 11 septembre : « J'etais en 

pleurs, avoua cet homme. Ces types plaisantaient et 5a 
me perturbait. lis declaraient : "Maintenant, l'Amerique 
sait ce que nous traversons." » 

Les recherches effectuees par les enqueteurs a partir 
de leur banque de donnees revelerent que plusieurs des 
Israeliens interpelles dans le van travaillaient pour le 
Mossad et ils soupgonnaient Urban Moving de servir de 
couverture pour des operations d'ecoute et de sur- 
veillance contre des reseaux islamistes radicaux, 
recueillant des fonds pour le Hamas et le Djihad isla- 
mique. 

Deux semaines apres leur arrestation, les cinq Israe- 
liens etaient toujours en detention mais le juge decida 
qu'ils devaient etre expulses. La CIA reussit a faire 

suspendre cette decision et a les maintenir en isolement 
pendant deux mois supplementaires. Le quotidien Haa- 

retz, indigne, evoqua dans son edition du 17 septembre 
leur comportement « fetant et tournant en ridicule » 
l'effondrement des tours, suivi le 26 octobre par le 
Jerusalem Post. Leur avocat plaidait que leur compor- 
tement etait « offensant mais nullement criminel ». 

1. ABC News, le 24 juin 2002. 
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Le Forward, un organe de presse juif new-yorkais et 
tres respecte, revela en mars 2002 qu'il avait regu des 
informations emanant d'un officiel americain qui suivait 
les developpements de l'enquete : « Urban Moving est une 
couverture pour les operations du Mossad... La conclusion 
du FBI est qu'ils [les cinq hommes] espionnaient des 
Arabes locaux, qu'ils ont ete relaches parce que n'ayant 
rien a voir avec les evenements du 1 1 septembre. » 



Bin Laden, voyageur tranquille 

Si l'Histoire est une somme de verites reecrites, les six 
cents pages du rapport final de la commission d'enquete 
en sont la demonstration. 

J'ai decouvert, comme chaque lecteur, qu'Ousama Bin 
Laden etait considere depuis 1996 comme la plus 
importante menace terroriste planant sur les interets 
americains. Traque sans relache par les agences de ren- 
seignement et un president, Bill Clinton, qui avait donne 
l'ordre de l'abattre si on ne pouvait le capturer, le chef 
d'Al Qaeda, confronte a tant de moyens et de 
determination, n'aurait jamais du passer entre les mailles 
des filets ainsi tendus. Paradoxalement, les filets 
n'etaient pas tendus et le chef terroriste a pu s'enfuir 
aisement. Deux exemples accablants l'illustrent. 

Le 15 mars 1996, le ministre soudanais des Affaires 
etrangeres informe l'ambassadeur americain a Khartoum, 
Thimoty Carney, que les autorites saoudiennes ont 
demande a Ousama Bin Laden de quitter leur pays, ce 
qu'il s'apprete a faire. Le message est clair : « II est a 
vous si vous le souhaitez. » Mais justement, les respon- 
sables americains n'en veulent pas. Le FBI, consulte, 
estime qu'il n'existe pas assez de preuves pour l'inculper 
et s'oppose a son extradition aux Etats-Unis. 

Pourquoi Bill Clinton fait-il volte -face ? 
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Trois jours plus tard, le 18 mai 1996, un C130 se 
prepare a quitter Khartoum avec a son bord 150 per- 
sonnes dont Bin Laden, ses femmes, ses enfants et ses 
proches collaborateurs. Destination : Jalalabad, la 
grande ville du nord-est de l'Afghanistan. L'appareil 
doit effectuer un ravitaillement au Qatar. Le minuscule 
emirat qui cultive une subtile ambiguite previent cette 
fois son allie americain. II refusera l'atterrissage de 
l'avion, a moins que Washington ne donne son feu vert. 
Celui-ci parviendra moins d'une heure plus tard : inutile 
de retarder l'avion, il est autorise a poursuivre sa route 
vers l'Afghanistan. 

C'est la premiere chose a laquelle j'ai songe le 13 mai 
2004 en me posant sur le minuscule aeroport de Doha 
en provenance de Dubai*. Une Mercedes noire et un 
collaborates de l'emir, en costume traditionnel, 
m'attendaient pour me conduire au salon d'honneur 
situe... a cinquante metres de la passerelle de l'avion. 
Ousama Bin Laden avait-il eu droit au meme traitement 
? L'avait-on autorise a sortir de la carlingue chauffee a 
blanc par le soleil pour se reposer dans un des fauteuils 
confortables meublant les salons ? Deux pieces 
spacieuses, l'une pour les hommes, l'autre pour les 
femmes, auxquelles on accede en montant quatre petites 
marches. J'ai demande si ce salon existait deja en 1996. 
Le jeune secretaire a paru etonne de ma question, s'est 
renseigne puis m'a repondu qu'en effet il etait deja 
construit. 

Un vent fort balaye la piste et fait tourbillonner le 
sable. Bin Laden a fait escale pratiquement a la meme 
periode. 

Au fond, comme Mao Tse-toung, le chef terroriste 
effectue sa longue marche. II a choisi le Soudan non pas 
par hasard. Les Bin Laden appartiennent au clan 
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yemenite des Hadramis, installes depuis des siecles dans 
la region d'Hadramut. Ces Bedouins sont des pecheurs 
dont les navires sillonnent les mers de la region depuis le 
Moyen Age. De tout temps, ils ont connu l'Afrique, 
meme le Soudan, ce pays immense et vide, totalement 

enclave. Comme l'ecrit dans un article brillant, publie 
par Asia Times, Pepe Escobar : « Comme avec le Guanxi 
chinois, l'essentiel chez Al Qaeda se ramene a ses 
connexions. » Le Soudan etait l'une d'entre elles, 
1 Afghanistan en constitue une autre. Ce depart pour Bin 
Laden n'est pas une defaite mais seulement une etape 
dans sa lutte pour un djihad planetaire. 

Massoud accueille Bin Laden 

Etrange Etat que le Qatar oil son avion s'est pose. Un 
territoire minuscule, une population derisoire et un sous- 
sol petrolier... et gazier qui represente un veritable 
scandale geologique. 

Les dirigeants de Doha, la capitale qui est aussi la 
seule ville du pays, sont conscients de se trouver sur la 
plus fragile des plaques tectoniques, dans une zone 
politiquement a haut potentiel sismique. LArabie 
Saoudite est a ses frontieres, l'lran, le Pakistan, et a 
l'arriere-plan l'Afghanistan de l'autre cote du detroit 
d'Ormuz. 

II faut environ deux heures en avion, peut-etre plus 

avec un CI 30 lent et charge, pour aller du Qatar a 
Jalalabad. Lorsque l'appareil ce 18 mai 1996 s'est pose 
sur la piste bosselee, Bin Laden a pu apercevoir, sur la 
gauche de l'appareil, les sommets enneiges de la chaine 
montagneuse qui trace la frontiere entre l'Afghanistan et 
le Pakistan. La zone ou il s'enfuira cinq ans plus tard, en 
novembre 2001, apres avoir quitte Tora Bora. 
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Ce jour de 1996 marquait pour l'Amerique, sans 
qu'elle le sache, le debut du compte a rebours qui allait 
mener au 1 1 septembre. 

L'aeroport est un minuscule batiment aux couleurs 
blanches et jaunes delavees dont l'entree est protegee 

par des sacs de sable et des gardes armes. En posant le 
pied a terre, il a pu constater avec satisfaction qu'il 
n'etait plus un fugitif. Le gouverneur de la province 
s'avangait a sa rencontre en compagnie d'Hekmatyar, 
l'ancien chef du gouvernement afghan, leader du parti 
islamiste radical Hezb Islami. Un troisieme homme les 
accompagnait, m'a-t-on appris de source bien informee. 
II s'agissait du commandant Massoud. Je savais que 
l'Alliance du Nord, comme les autres mouvements 

afghans, accueillait des combattants arabes appartenant 
a la mouvance d'Al Qaeda. Mais ce qui me surprenait le 
plus, c'etait l'entente entre Hekmatyar, le fanatique 
religieux, et le lion du Panshir. Mon interlocuteur afg- 
han avait souri de ma surprise avant d'aj outer, fin 
connaisseur des realites politiques franchises : « La dif- 
ference entre Hekmatyar et Massoud est aussi grande 
que celle existant entre Juppe et Bayrou. » 
Avant de gravir les quelques marches qui conduisent 

du tarmac au hall d'entree, peut-etre le Saoudien et ses 
hotes se sont-ils assis sur l'une des sept chaises en 
plastique disposees sur la petite terrasse grise et qui sont 
la depuis des annees. Puis, dans la voiture l'emmenant 
vers le centre de Jalalabad, il est passe devant le 
panneau publicitaire rouille et crible de balles vantant le 
confort et la qualite des vols dAriana Airline, la 
compagnie afghane, avant d'emprunter la route bordee 
d'eucalyptus qui precede les faubourgs de la ville et ce 

marche ou des echoppes proposent d'innombrables 
pieces detachees de voitures d'occasion. 
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Le rapport de la commission d'enquete a egalement 
omis de mentionner le sejour de Bin Laden a l'hopital 
americain de Dubai en juin 2001, moins de trois mois 
avant les attentats. Des membres de sa famille lui avaient 
rendu visite, ainsi que deux princes saoudiens et le chef 
d'antenne de la CIA a Dubai, Larry Mitchell. Cet 
honorable correspondant avait un travers, celui de ne 
pouvoir garder un secret au terme d'une soiree bien 

arrosee. II s'etait vante de cette rencontre et le secret 
soigneusement garde sur la presence a Dubai du chef 

d'Al Qaeda s'etait brusquement evente. Rappele a 
Washington, Mitchell etait devenu totalement injoi- 
gnable. « II est en voyage de noces », repondait-on non 
sans humour au siege de la CIA. Je me suis rendu a 
l'hopital, un batiment luxueux. Visiblement, le personnel 
obeissait a des consignes tres strictes. Personne ne 
voulut repondre a mes questions. L'hospitalisation du 
chef d'Al Qaeda semblait avoir ete effacee de toutes les 
memoires. 

Paradoxe : pendant des annees, les principaux res- 
ponsables americains n'avaient accompli aucun effort 
pour neutraliser Bin Laden et pourtant, immediatement 
apres les attentats, tous exprimerent leur conviction que 
les coupables etaient Al Qaeda et son chef. 



Des informations trop sen sib les 

Le matin du 11 septembre, le directeur de la CIA, 
George Tenet, prenait un petit dejeuner avec le senateur 

Boren dans un restaurant situe a proximite de la Maison 
Blanche, lorsqu'un collaborates l'avertit des attaques. 
Tenet passa plusieurs appels de son portable avant de se 
tourner vers le senateur Boren pour lui dire : « Vous 
savez, il y a les empreintes de Bin Laden derriere tout 5a. 
» Richard Clarke, le chef de l'antiterrorisme, dans le recit 
qu'il fait des evenements, 
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raconte : « George Tenet est en ligne. II ne nous laisse 
aucun doute : pour lui, c'est Al Qaeda qui a cause ces 
atrocites. II est deja en relation avec ses homologues a 
l'etranger, rassemblant les forces pour la contre-atta- 
que 1 . » II evoque ensuite la premiere reunion qui se tint 
quelques heures plus tard en presence du president 
americain : « Je veux que vous compreniez tous que 
nous sommes en guerre et que nous le resterons jusqu'a 

ce que tout ceci soit termine. Rien d'autre n'a d'impor- 
tance. Tout est bon pour la poursuite de cette guerre. 

Des obstacles sur votre chemin : ils ne comptent plus. 
De l'argent : "Vous l'avez. C'est notre unique pro- 
gramme." Le president me demande alors de me pola- 
riser sur l'identification de la prochaine attaque 
eventuelle et sur les moyens de l'empecher [...]. Bush a 
deja appris que la CIA etait au courant que plusieurs des 
pirates de l'air appartenaient a Al Qaeda et qu'ils se 
trouvaient aux Etats-Unis. II desire a present savoir 
quand la CIA en a averti le FBI et ce que celui-ci a fait 
de cette information. Les reponses sont imprecises mais 

il apparait que la CIA a mis des mois pour informer le 
FBI de la presence des terroristes dans le pays. Quand le 

FBI l'a enf in appris, il n'a pas reussi a les localiser. Si le 
FBI les avait presentes a remission "America's most 
wanted" (avis de recherche), ou s'il avait alerte la 
direction de l'aviation civile, peut-etre toute la cellule 
aurait pu etre apprehendee [...]. » 

Au matin du 12 septembre, la CIA est desormais 
formelle sur l'implication d'Al Qaeda dans les attentats. 

Le 13 septembre, c'est au tour de George W. Bush de 
presenter Ousama Bin Laden comme le commanditaire 
des attentats. II reclame son extradition au regime 

1. Richard Clarke, Against ail Enemies, RAC enterprises, 
2004. 
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des Talibans et promet de « mener le monde a la victoire 
» contre l'organisation islamiste Al Qaeda. Le 4 octobre 
2001, le Premier ministre britannique, Tony Blair, lira a 
la Chambre des Communes des extraits d'un document 
qui, precise-t-il, « n'a pas pour but de fournir matiere a 
des poursuites contre Ousama Bin Laden devant une 
cour de justice. Les informations obtenues par les 
services de renseignement ne peuvent generalement pas 
etre utilisees comme preuve en raison de criteres stricts 
d'admissibilite et de la necessite de proteger les sources. 
Mais sur la base des informations disponibles, le 
gouvernement de Sa Majeste a toute confiance dans les 
conclusions qui sont presentees dans ce document ». 

Le texte s'intitule : Responsabilite pour les atrocites 
terroristes aux Etats-Unis, le 1 1 septembre. 

« Les conclusions auxquelles est clairement parvenu 
le gouvernement sont : Ousama Bin Laden et Al Qaeda, 
le reseau qu'il dirige, ont planifie et execute les atrocites 
du 11 septembre 2001 [...]. Ousama Bin Laden et Al 
Qaeda ont toujours la volonte et les res sources pour 
mener a bien de nouveaux attentats. Le Royaume-Uni et 
les ressortissants du Royaume-Uni sont des cibles 
potentielles ; Ousama Bin Laden et Al Qaeda sont 
parvenus a commettre ces atrocites en raison de leur 
alliance rapprochee avec le regime des Talibans qui les 
autorise a poursuivre impunement leur entreprise 
terroriste [...]. II existe des preuves d'une nature tres 
specifique concernant la culpabilite de Bin Laden et de 
ses associes, mais elles sont trop sensibles pour etre 
divulguees [...]. Aucune autre organisation n'a a la fois la 

motivation et la capacite de mener a bien des attaques 
comme celle du 1 1 septembre, a l'exception du reseau Al 

Qaeda dirige par Ousama Bin Laden. » 
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Recherche mais pas officiellement inculpe 

« Je le veux mort ou vif », lancera peu apres George W. 
Bush. Pourtant, en consultant deux ans et demi apres les 
fichiers du FBI, un detail m'a profondement intrigue. 
Ousama Bin Laden figure sur la liste des « dix fugitifs les 
plus recherches », aux cotes de Michael Alfonso ou 
encore James J. Bulger et Hopeton Eric Brown, dont 
j'ignore quels crimes ils ont commis. Mais sa fiche 
detaillee est extremement surprenante. Elle s'attarde sur 
ses pseudonymes ou surnoms : le Prince, l'Emir, Haq ou 
encore le directeur, mentionne son poids, sa taille, 
precise que son metier est « inconnu» et qu'il ne porte sur 
le corps aucune marque ni cicatrice. 

Au-dessus de sa photo et de son nom figure la mention 
en gros caracteres : « Meurtre de nationaux americains en 
dehors des Etats-Unis ; conspiration au meurtre de 
nationaux americains en dehors des Etats-Unis ; attaque 
d'une installation federate ay ant occasionne la mort. » 
Tout en bas de la fiche, sous le terme « avertissement », 
je lis : « Ousama Bin Laden est recherche en rapport avec 
les bombardements, le 7 aout 1998, des ambassades des 
Etats-Unis a Dar es -Salaam, en Tanzanie, et a Nairobi au 
Kenya. Ces attaques ont tue plus de deux cents 
personnes. De plus, Bin Laden est considere comme 
suspect dans plusieurs autres attaques terroristes menees 
a travers le monde. » 

L'avis de recherche se termine ainsi. Pas un mot de 
plus. Je verifie qu'il s'agit bien de la fiche la plus recente. 
En fait, elle n'a jamais ete reactualisee depuis 2001. Je 
reste stupefait : officiellement et bien que sa tete soit 
mise a prix a vingt-cinq millions de dollars, Ousama Bin 
Laden, decrit par le FBI comme « le leader terroriste 
d'une organisation connue comme Al 
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Qaeda, gaucher et marchant avec une canne », n'est ni 
recherche, ni inculpe par les autorites americaines pour 
les attentats du 1 1 septembre et les 2 996 victimes qu'ils 
ont provoquees. Et pas davantage d'ailleurs pour 
l'attentat perpetre a Aden contre le croiseur USS Cole, 
attribue pourtant a Al Qaeda. 

Pourquoi cette incroyable lacune qui ne peut en 
aucune fagon etre le fait du hasard, alors qu'il s'agit du 
personnage le plus recherche de la planete et que les 
Etats-Unis ont declenche deux guerres, l'une en 
Afghanistan, puis en Irak, officiellement pour le capturer 
et detruire Al Qaeda ? 

J'ai eu la reponse en juin 2004, de la bouche d'un 
responsable du FBI que j'ai rencontre a Londres ou il 
etait de passage. L'homme travaille a Washington, au 
siege de l'agence, et je le connais depuis pres de dix ans. 
Lorsqu'il operait aux cotes de John O'Neill, le chef de 
l'antiterrorisme, au bureau de New York, ecarte puis 
mort dans les tours dont il etait devenu le chef de la 
securite. 

Nous sommes installes dans la chambre de son hotel, 
situe sur le Strand. Une piece de taille relativement 
modeste ou nous occupons les deux fauteuils de velours 
marron qui se font face. II est massif, placide, la 
quarantaine sportive. II m'ecoute sans emotion appa- 
rente. II parait hesiter sur le choix des mots a employer 
pour me repondre. II s'exprime avec un accent trainant 
du Sud dont il est issu : « Je connais bien sur cette fiche 
et la reponse que je vais vous apporter va probablement 
encore plus vous etonner. Savez-vous pourquoi Bin 
Laden n'est pas recherche pour les attentats du 11 
septembre ? Parce que le FBI depend du ministere de la 

Justice et M. John Aschcroft, le ministre, n'a jamais, 
depuis septembre 2001, donne l'ordre que Ton 
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delivre un avis de recherche federal {Federal Warrant) 
contre Bin Laden. Pour la justice americaine et les 
agences chargees de l'enquete, Ousama, c'est vrai, n'est 
done pas officiellement suspect dans le carnage 
perpetre. Nous sommes un certain nombre, au FBI, a 

eprouver un grand trouble devant cette situation, mais 
nous avons les mains liees. L'attitude de M. Aschcroft 
et du president Bush, quant a elles, sont inexplicables. » 
II porte un costume bleu et une cravate aux motifs 
colores qui tranche avec les choix vestimentaires habi- 
tuels des hommes du FBI. II s'exprime par sequences, 
entrecoupees de silences de meme duree : « Les Etats- 
Unis et le reste du monde sont en guerre contre une 
organisation terroriste dont le chef n'est pas inculpe 

pour les attentats qu'on lui impute. Avouez que ce n'est 
pas banal. » 

L 'onde de choc islamiste 

Pour comprendre l'imbrication des evenements, il faut 
souvent remonter dans le temps. En 1975, Beyrouth est 
une ville coupee en deux, pilonnee par les 
bombardements. La meme annee le roi Faygal d'Arabie 
Saoudite est assassine par un de ses neveux, dans des 
circonstances toujours non elucidees. En 1977, le 
general Zia Ul-Haq prend le pouvoir au Pakistan, ins- 

taure la charia et fait de l'lslam radical la cle de voute de 
son pouvoir et de sa politique. En 1979, enfin, annee 
charniere, l'ayatollah Khomeyni se prepare a prendre le 
pouvoir en Iran. Je me souviens du modeste pavilion 
qui l'abritait a Neauphle-le-Chateau, dans la banlieue 
parisienne, du sol recouvert d'un tapi sur lequel il rece- 
vait ses visiteurs, entoure d'hommes qui pour la plupart 
allaient connaitre le sort tragique que decrit le dicton : « 
La revolution devore ses enfants. » 
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II m'avait regu cinq minutes, levant a peine les yeux, 
egrenant d'une voix sourde et monocorde les crimes du 
Shah. Seize ans plus tard, le roi du Maroc, Hassan II, qui 
avait accueilli le souverain en exil, me confiait : « Le 
Shah a tout perdu parce qu'il n'avait pas d'amis. Un 

regime doit reposer sur un minimum de racines. L'Iran 
laique et moderniste qu'il croyait fagonner s'etait coupe 
de ses voisins et du monde musulman avec lequel il 
n'entretenait aucun lien particulier. Et ses allies 
americains l'ont lache, furieux qu'il ait joue un role 
decisif dans la hausse des prix du petrole. » 

L'onde de choc de la revolution islamique se propage 
en Arabie Saoudite. La meme annee, en novembre, des 
centaines d'etudiants en religion avec a leur tete 

Jouhayman Al Otaibi prennent le controle de la grande 
mosquee de La Mecque et exigent des Saoud le retour 
aux principes du wahhabisme et l'arret de toute 
compromission avec les Etats non islamiques. On m'a 
rapporte qu'un des freres d'Ousama, Marhous, avait ete 
arrete comme sympathisant puis relache. Pourtant, 
l'enquete allait reveler que les armes utilisees par les 
insurges auraient ete acheminees a l'interieur des 
camions appartenant au groupe Bin Laden et que la 

famille etait seule a posseder les cartes completes de tous 
les emplacements des lieux saints. Marhous est 
desormais le responsable du groupe Bin Laden pour la 
ville sainte de Medine. 

Enfin, en decembre 1979, les Sovietiques envahirent 
l'Afghanistan et Amin, quelques mois apres, fut intronise 
president, juste apres avoir fait etouffer son predecesseur 
Taraki qui venait de rentrer de Cuba. 

Mais le communisme commengait a mourir de nier la 
realite et nous nous trompions sur la realite de la 
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menace communiste. Pourtant tous les experts occiden- 
taux decrivaient l'occupation sovietique de l f Afghanis- 
tan comme un episode decisif dans le « grand jeu » 
defini par Rudyard Kipling a la fin du xix e siecle. 
Desormais, Moscou se trouvait a proximite des champs 
petroliferes du Golfe et menagait directement les 
sources d'approvisionnement occidentales. Les chan- 
celleries tremblaient sans savoir qu'un autre detonateur 
autrement plus grave venait d'etre enclenche, en cette 
meme annee. II allait modifier radicalement le compor- 
tement des pays de la region et les faire eclore a leurs 
realties actuelles : lArabie Saoudite, cible presumee de 
l'Union sovietique, deviendra le danger que Ton sait ; 
appuyes par la CIA, les services secrets pakistanais 
transforment le djihad afghan en une grande guerre 
menee par tous les pays musulmans contre l'URSS, 
avant de retourner les armes contre l'Occident. 

1979 fut aussi l'annee d'un autre evenement historique 
: la signature des accords de Camp David entre Israel et 
l'Egypte, instaurant la paix entre les deux pays. Moins 
de deux ans plus tard, en octobre 1981, Sadate fut 
assassine, au cours d'une parade militaire, par des 
membres du mouvement islamiste Al Jihad. 

Des milliers de suspects avaient ete arretes et empri- 
sonnes par les autorites egyptiennes dont plusieurs 
dizaines furent ensuite relaches. Parmi eux, le Sheikh 
Omar Abdel Rahman qui fut condamne par le tribunal 
de New York pour son implication dans le premier 
attentat contre le World Trade Center en 1993. Fiche 
par les autorites americaines, il avait pourtant reussi a 
obtenir un visa d'entree aux Etats-Unis, grace a l'inter- 
vention aupres du consulat americain au Caire d'un 
responsable de la CIA. Un autre personnage extrait des 
geoles egyptiennes etait l'un des leaders du mouvement 
Al Jihad qui avait planifie l'assassinat de 
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Sadate. Son nom : Ayman Al Zawahiri, medecin de 
formation, fils d'une famille de la grande bourgeoisie 
cairote. II est aujourd'hui le numero deux d'Al Qaeda et 
le maitre a penser, dit-on, d'Ousama Bin Laden. 

L 'engagement de Bin Laden 

En 1979, Ousama Bin Laden a 22 ans et termine ses 
etudes a l'universite de Djeddah : science economique et 
marketing. II est Tun des cinquante-quatre membres d'un 
groupe qui porte son nom et doit tous ses contrats aux 

faveurs royales. 

Le fondateur Mohammed Bin Laden est un Yemenite 
illettre mais genial en affaires. Dans les annees 50, il 
gagne les faveurs du roi Saoud, cloue dans un fauteuil 
roulant, en construisant une rampe qui lui permet 
d'acceder au second etage de son palais. En 1964, quand 
le roi Faygal monte sur le trone, il n'existe qu'une seule 
route pavee dans le pays reliant Riyad a la base de 
Dharan. Mohammed Bin Laden se voit confier la 

construction de toutes les routes du pays. Sa mort, a la 
fin des annees 60, dans un accident d'avion, ne change 
rien aux privileges octroyes a sa famille. En 1973, la 
flambee des cours du petrole offre aux Bin Laden le plus 
impensable des cadeaux. La famille royale attribue a leur 
groupe la reconstruction totale des lieux saints de La 
Mecque et Medine, un projet, comme l'ecrit un 
observateur, « aussi ambitieux et prestigieux que de 
rebatir le Vatican ». Le cout de cette renovation qui 

s'etendra sur plus de dix ans sera evalue a au moins 17 
milliards de dollars. 

Oublie le temps ou le fondateur du royaume, Ibn 
Saoud, confiait dans les annees 30 : « Je suis tellement 
pauvre que je n'ai qu'une pierre comme oreiller », et 
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ou les seules ressources du pays provenaient des droits 
d'entree acquittes par les pelerins se rendant dans les 
lieux saints. La richesse de la famille royale a rejailli sur 
les Bin Laden et le jeune Ousama a ses entrees au sein 
de la famille regnante. En 1979, il s'est lie d'amitie avec 
l'un des fils du defunt roi Faygal, le prince Turki Ibn 
Faygal, qui dirige les services secrets du pays, poste qu'il 
conservera vingt-cinq ans. Turki sera l'un des mentors de 
Bin Laden. Au jeune homme revoke par la presence de 
l'URSS sur la terre d'Afghanistan, il propose d'animer un 
reseau pour l'envoi de combattants arabes decides a 
lutter contre les Sovietiques. Un projet que le prince 
nourrissait depuis long-temps et qu'il concretise en 
installant Ousama a Peshawar. 

Le journaliste Robert Fisk, qui a rencontre et inter - 
viewe a plusieurs reprises le chef d'Al Qaeda, 
notamment en Afghanistan, rapporte : « Bin Laden 
m'avait parle de la decision immediate qu'il avait prise 
en apprenant que l'armee sovietique avait envahi l'Af- 
ghanistan. II avait apporte le materiel de construction de 
sa societe a des chefs tribaux en revoke pour combattre 
ce qu'il considerait comme une armee corruptrice et 
heretique pillant l'Afghanistan islamiste. II finanga le 
voyage de milkers d' Arabes moudjahidin en Afghanistan 
pour qu'ils se battent a ses cotes. lis vinrent d'Egypte, du 
Golfe, de Syrie, de Jordanie, du Maghreb. Beaucoup 
furent tailles en pieces par des mines ou dechiquetes par 
les mitrailleuses des helicopteres Hind sovietiques. Lors 
de notre premiere rencontre au Soudan, j'ai convaincu 
Bin Laden, contre son gre, de me parler de cette epoque. 
II m'a raconte que pendant une attaque contre une base 
russe proche de Jalalabad, dans la province de Nangahar, 

un obus de mortier etait tombe a ses pieds. Dans les 
fractions de 
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seconde de rationalite qui ont suivi la chute, il a eprouve 
- c'est ce qu'il m'a dit - un grand calme, une impression 
d'acceptation sereine qu'il a attribute a Dieu. L'obus, a la 
grande consternation des Americains aujourd'hui, n'a pas 
explose. Quelques annees plus tard, a Moscou, j'ai 
rencontre un ancien officier du renseignement sovietique 
qui avait passe quelques mois en Afghanistan pour tenter 
d'organiser la liquidation de Bin Laden. D'apres lui, il 

avait echoue parce que les hommes de Bin Laden ne se 
laissaient pas acheter. Personne ne voulait le trahir. 

"C'etait un homme dangereux, le plus dangereux pour 
nous", me dit ce Russe. Bin Laden m'a repete qu'il 
n'avait jamais accepte la moindre munition provenant de 
l'Occident, qu'il n'avait jamais rencontre d'agent 
americain ou britannique. 

« Cependant, ses bulldozers et ses engins creusaient 
des routes dans les montagnes pour que ses moudjahidin 
lancent leurs missiles antiaeriens Blowpipe, fabriques en 
Grande -Bretagne, assez haut pour atteindre les Migs 
sovietiques. L'un de ses partisans armes m'a emmene 
plus tard sur la piste Bin Laden, odyssee terrifiante de 
deux heures dans la pluie et le verglas, au bord de ravins 
terrifiants. "Quand on a foi dans le Djihad (la guerre 
sainte), c'est facile", m'a explique le terroriste. "Toyota 

est bon pour le Djihad", a-t-il dit. C'est la seule 
plaisanterie que j'aie entendue de la bouche d'un des 

hommes de Bin Laden. » 

Je suis convaincu que Bin Laden dit vrai quand il 

affirme que durant cette periode il n'a rencontre ni 
Americain ni Britannique. II ignorait seulement a quel 

point les Etats-Unis avaient instrumentalist l'lslam dans 
lew lutte contre les Sovietiques. J'ai appris que les 
instructeurs de la CIA, qui formaient les moudjahidin 
aux cotes des services secrets pakistanais, devaient 



190 



leur tenir un discours epousant les enseignements de 
l'lslam, dont les « themes predominants » etaient : « 
L'Islam est une ideologie sociopolitique complete ; 
l'lslam sacre a ete viole par les troupes sovietiques 
athees et le peuple islamique d'Afghanistan doit reaf- 

firmer son independance en se debarrassant du regime 
socialiste afghan soutenu par Moscou. » 

Bin Laden comme les autres combattants arabes ou 
afghans ne pouvaient imaginer qu'ils se battaient contre 
rUnion sovietique pour le compte des Etats-Unis. Je 
pense que l'idee meme n'a jamais traverse l'esprit du 
futur chef d'Al Qaeda parce qu'elle ne correspond 
absolument pas a sa grille d'analyse du monde et des 
rapports de forces qu'elle implique. 

Contrairement a une idee arretee, la cause palesti- 
nienne n'a pas exacerbe l'engagement de Bin Laden. 
Elle ne l'interesse absolument pas. Des gens qui l'ont 
rencontre a l'epoque rapportent son veritable degout 
devant la tenue de la conference de Madrid en 1992 qui 
reunissait pour la premiere fois autour de la meme table 
des delegations israelienne, palestinienne, syrienne et 
libanaise ; son degout egalement en decouvrant que le 
porte-parole palestinien lors de ces negotiations etait 

une femme, chretienne de surcroit, Hanane Ashraoui. 
Selon un excellent observateur, « les Palestiniens sont 
trop modernes pour Bin Laden. II est fermement 
convaincu qu'ils ne pourront pas se detacher des Juifs 
parce qu'ils sont diriges par un cocktail de femmes, de 
Chretiens, d'homosexuels et de marxistes. Bin Laden ne 
fait d'ailleurs que reproduire les idees de son mentor, 
Abdullah Azzam, un Palestinien de Jordanie, issu des 
freres musulmans ». 

Si la Palestine, aux mains de mecreants comme Ara-fat 
ou Habache, ne merite pas d'etre liberee, par contre 

191 



la lutte contre l'occupant sovietique en Afghanistan 
represente une grande cause. De retour a Riyad, en 1980, 
il propose au prince Turki Ibn Faygal d'utiliser sa fortune 
personnelle pour faire venir des combattants et aider 
financierement leurs families. Le chef des services 
secrets saoudiens lui repond que le royaume mettra a sa 
disposition tous les moyens dont il a besoin. Pendant 
vingt et un ans, le prince Turki va tenir parole et 

deverser des flots d'argent destines a certains des 
mouvements de resistance et a armer les combattants qui 

affluaient. Sous les vifs encouragements de la CIA, 
quelque 35 000 integristes musulmans, en provenance de 
quarante pays islamiques, se joignirent a la lutte entre 
1982 et 1992. D'autres dizaines de milliers vinrent 
etudier dans les madrasa pakistanaises. « Avec le temps, 
estime Ahmed Raschid, plus de 100 000 integristes 
musulmans furent directement influences par le Djihad 
afghan. » 



Djihad contre communisme 

Soutenir les mouvements fondamentalistes islamiques 
representait depuis des decennies une des constantes de 
la politique americaine dans cette zone. La presence et 
l'influence americaines en Arabie Saoudite, depuis le 
debut des annees 50, n'avaient cesse de s'accroitre, tout 
comme la production de petrole et le developpement de 

la base aerienne de Dhahran. L'Aramco, le consortium 
americain qui controlait l'extraction de Tor noir dans le 

royaume, pouvait compter sur de puissants relais a 
Washington, en la personne du secretaire d'Etat John 
Foster Dulles et de son frere Allen, directeur de la CIA. 
Pour les deux hommes, l'arrivee au pouvoir de Nasser 
qui pronait un nationalisme panarabe representait un 
danger pour la region et surtout pour la stabilite du 
royaume saoudien. Nasser, 
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allie de Moscou, horrifiait John Foster Dulles. Cet anti- 
communiste ultrareligieux, qui aurait eu sa place dans 
l'administration de George W. Bush, confiait qu'il lisait 
longuement la Bible avant chaque rencontre avec son 
homologue sovietique, Andrei Gromyko. 

Selon Said Aburish, « c'est durant la periode 1958-1960 
que le Departement d'Etat a commence a exagerer la 
menace communiste au Moy en -Orient, et lAramco, la 
CIA et notamment ses agents en poste au Caire et a 
Beyrouth ont commence a soutenir les groupes islamiques 
fondamentalistes comme un contrepoids a Nasser. C'etait 
en partie un prolongement de la strategie de Kim 
Roosevelt (un des responsables de la CIA) qui avait utilise 
avec succes en Iran les organisations musulmanes contre 

les mouvements de gauche. Le mouvement des Freres 
musulmans antinasserien fut finance et les responsables 
religieux incites a attaquer l'Union sovietique pour ses 
choix antimusulmans '. » 

En 1980, Ronald Reagan avait epouse avec enthou- 
siasme la cause de ces fondamentalistes afghans qu'il 
qualifiait de « combattants de la liberte ». Personne a 
Washington ne semblait conscient que ces organisations 
pronaient une dictature religieuse, l'obscurantisme, 

l'oppression des femmes et les mutilations pour les 
coupables. William Casey, le directeur de la CIA, etait au 
coeur de ce dispositif qui visait a recruter le maximum de 
militants islamistes, venant du monde entier, aussi bien du 
Maroc que de l'lndonesie, prets a venir combattre en 
Afghanistan ; on trouvait meme des musulmans noirs 
americains, voyageant en Afghanistan, encadres par la 
CIA, entraines par des instructeurs 

1. Said K. Aburish, The Rise, Corruption and Coming Fall of 
the House of Saud, St Martin Press, 1996. 
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de l'agence avant d'etre envoy es au combat avec des 
armes americaines. 

En mars 1985, le president Reagan signa la directive 
de securite nationale numero 166 qui autorisait une aide 
secrete aux moudjahidin. Cette initiative demon trait sans 
equivoque que la guerre secrete menee en Afghanistan 
avait pour objectif de combattre les troupes sovietiques. 
La nouvelle aide en sous -main des Etats-Unis fut 
marquee par une augmentation substantielle de la 
quantite d'armes fournies - une aide annuelle reguliere 
equivalant, en 1987, a 65 000 tonnes d'armes -, de meme 
qu'un flot incessant de specialistes de la CIA et du 
Pentagone au quartier general des services de 
renseignement pakistanais, sur la route principale, pres 
de Rawalpindi. 

« Une guerre financee clandestinement a hauteur de 3 
milliards de dollars par le royaume saoudien. » Comme 
le confiait en plaisantant le prince Turki, chef des 
services secrets et ami d'Ousama Bin Laden qui 
combattait alors dans les montagnes afghanes : « Le 
dollar americain devient un dollar soutenant les moud- 
jahidin. » 

Les deux allies, americain et saoudien, y trouvaient 
leur compte. William Casey, le directeur de la CIA, 
passionne d'histoire, confiait a des proches que la cle de 
la victoire americaine en 1776 avait ete l'utilisation de « 
partisans non integres dans l'armee et menant une 
guerilla ». C'etait exactement ce qu'il retrouvait avec les 
combattants afghans. Pour la famille royale saoudienne, 
cette guerre juste contre une superpuissance « infidele » 
qui avait envahi des terres musulmanes constituait le 
moyen de rassembler autour de cette cause toutes les 
composantes de la societe, les riches marchands, les 
religieux comme les masses fondamentalistes, et de faire 
take les contestations. 
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Un « nouvel homme islamique » etait peut-etre en train 
de naitre et Ousama Bin Laden, de plus en plus populaire, 
l'incarnait. Certains le presentaient comme un « 
combattant Gucci » mais un Pakistanais qui s'etait battu a 
ses cotes affirmait : « II est un heros pour nous parce qu'il 

est toujours sur le front, tou jours devant. II ne distribue 
pas seulement son argent, il donne de lui meme. » Une 
telle politique impliquait des entorses, une violation meme 
des regies elementaires de securite. 

La CIA fournit des visas 

Michael Springman qui dirigeait le service des visas au 
consulat americain de Djeddah, en 1988, a fourni un 
temoignage accablant : « En Arabie Saoudite, je recevais 
frequemment des ordres emanant d'officiels importants du 
Departement d'Etat et me demandant d'accorder des visas 

pour les Etats-Unis a des demandeurs qui ne repondaient 
pas aux criteres. II s'agissait essentiellement de gens qui 
n'avaient aucun lien avec l f Arabie Saoudite ou leur pays 
d'origine. Je m'en plaignais amerement. Un exemple : 
deux Pakistanais reclamaient un visa pour se rendre a une 
foire commerciale sur le sol americain et affirmaient que 
leur voyage etait paye par le ministere du Commerce 
pakistanais. Cependant ils ne connaissaient pas le nom de 
la foire ni la ville ou elle se deroulait. J'ai refuse leurs 

demandes. Immediatement apres, le responsable de la 
CIA est venu me voir pour me demander de changer de 
position. J'ai a nouveau refuse mais les visas leur ont tout 
de meme ete delivres. Quand je suis rentre aux Etats-Unis, 
j'en ai parle au Departement d'Etat, au General 
Accountability Office, au bureau de la securite diplo- 
matique et au bureau de l'inspecteur general. Personne 
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ne m'a repondu. Ce contre quoi je protestais etait en 
realite un effort pour transferer aux Etats-Unis des 
recrues entrainees aux activites terroristes par la CIA, 
puis envoyees en Afghanistan pour combattre les 
Sovietiques. Le premier attentat contre le World Trade 

Center, en 1993, n'a pas ebranle la foi du Departement 
d'Etat dans les Saoudiens, pas plus que les attaques 
contre le site des tours de Khobar, en Arabie Saoudite, 
trois ans plus tard, dans lesquelles dix-neuf Americains 
perirent. » Breve precision : quinze des dix-neuf pirates 
de l'air ont obtenu leur visa au consulat americain de 
Djeddah. 

Zbigniev Brzezinski, le conseiller de Carter qui le 
premier, le 3 juillet 1979, avait convaincu le president 

americain d'aider les rebelles afghans, confia a Vincent 
Jauvert du Nouvel Observateur : « Qu'est-ce qui est le 
plus important dans l'histoire du monde : l'existence des 
Talibans ou la chute de l'empire sovietique ? Quelques 
islamistes surexcites ou la liberation de l'Europe 
centrale et la fin de la guerre froide ? » 

Le tango pakistanais 

Les services secrets americain, saoudien et pakista- 
nais travaillaient certes main dans la main durant cette 
periode, mais les deux allies regionaux de Washington 

jouaient leur propre partition. Les relations entre la CIA 
et 1'ISI, le principal service de renseignement 
pakistanais, s'etaient considerablement ameliorees apres 
le coup d'Etat du general Zia en 1977, qui avait impose 
un regime militaire et fait pendre son predecesseur, Ali 
Bhutto. Zia avait instaure la charia a travers le pays et 
se montrait encore plus anticommuniste que 
l'administration Reagan. Peu apres l'invasion de lAfg- 
hanistan par les Sovietiques, le dictateur pakistanais 
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donna l'ordre au directeur de 1'ISI de mener des actions 
clandestines afin de destabiliser les republiques 
sovietiques d'Asie centrale. Selon Diego Cordovez et 
Selig Harrison, « la CIA n'approuva ce plan qu'en 1984... 
La CIA etait plus prudente que les Pakistanais. » 

Pourtant, l'intervention des Pakistanais en Asie cen- 
trale, dans les Balkans et le Caucase allait, selon un 
rapport de la CIA dont j'ai pu prendre connaissance, « 
servir de catalyseur pour la disintegration de l'URSS et 
l'emergence de six republiques musulmanes en Asie 
centrale ». 

J'ignorais tout de ces operations quand j'avais ren- 
contre Zia ul-Haq pour une interview a Islamabad. 
C'etait deux ans avant son renversement et sa mort. Ses 

cheveux gomines, ses yeux sombres surmontes d'epais 
sourcils et sa moustache finement ouvragee le faisaient 
ressembler a un personnage de traitre ou de mechant 
directement sorti d'un film muet. Des dizaines de 
milliers de refugies afghans s'entassaient alors dans les 
multiples camps installes sur la frontiere. Une zone de 
recrutement ideale pour de futurs combattants et des 
dividendes politiques importants engranges par Zia et 
son regime. 

Cet homme impitoyable, qui avait du sang sur les 
mains, s'exprimait consciencieusement, d'une voix 
timide. Nous etions assis autour d'une table, dans des 
fauteuils en osier blanc, sur la pelouse de sa residence au 
gazon impeccablement taille. Des paons circulaient a 
quelques metres. Le president -dictateur m'avait parle de 
sa foi, de la superiority de l'islam et de la victoire 
ineluctable qui serait remportee sur l'Union sovietique. « 
L'Afghanistan redeviendra libre », m'avait-il lance d'un 
ton definitif. A cet instant, j'avais vu son visage 
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changer, tandis que deux domestiques apparaissaient, 
tenant par la main un gargon de 5 ou 6 ans. C'etait un 
enfant visiblement simplet que Zia avait pris sur ses 
genoux, radieux, lui parlant avec tendresse. La rencontre 
entre cet homme sanguinaire et ce petit gargon diminue 
m'avait beaucoup plus marque que la teneur de ses 
propos qui me faisaient penser a un catalogue de 
slogans. Pourtant, les evenements lui avaient donne 
raison. 

L'argent saoudien et l'encadrement pakistanais avaient 
permis a la resistance afghane de porter des coups 

severes a l'armee rouge, provoquant son retrait en 1989 
et declenchant la fin de l'empire communiste. Un proche 
collaborates de Bush pere m'avait raconte comment 
s'etait deroule, pour le 41 e president des Etats-Unis, ce 
mois d'aout 1989. Comme chaque annee, il etait parti en 
vacances dans sa residence de Kennebunkport, une petite 
station balneaire du Maine. II gardait un contact 
permanent avec la Maison Blanche et se tenait informe, 
pratiquement heure par heure, des evolutions en URSS 
et en Europe de l'Est. 

Les deux dossiers etaient desormais prioritaires. La 
decomposition de l'empire sovietique fascinait Bush et il 
avait donne pour consigne a toutes les agences de 
renseignement, notamment a la CIA, de concentrer leurs 

efforts sur cette zone. Quand il partait pecher en mer, un 
telephone cellulaire porte par un assistant lui permettait 

de rester en liaison constante avec le monde entier. 
Chaque matin, le president jouait au golf. Ses parties 
etaient frequemment interrompues par des appels urgents 
provenant de Washington. Arpentant le green, entoure de 
ses gardes du corps, le chef de l'executif recevait de 
nouvelles informations sur l'effondrement progressif des 
regimes communistes est-europeens. « C'est insense », 
confia-t-il un jour a ce 
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collaborates qui me l'a rapporte. II venait juste de rac- 
crocher le combine. « Je ne peux meme pas finir tran- 
quillement ma partie sans etre derange par un nouvel 
evenement. Entre le moment ou j 'ai franchi le neuvieme 
trou et celui ou j'attaque le onzieme, il s'est encore passe 

quelque chose a l'Est. » 

Les quatre piliers de la guerre saint e 

C'etait en quelque sorte une illustration de la theorie du 
chaos, les ailes du papillon volant en Afghanistan avaient 
provoque l'effondrement du mur de Berlin. Ousama Bin 
Laden avait joue un role dans cette victoire de l'islam et 
l'ecroulement de l'une des deux superpuissances 
militaires de la planete. 

En 1989 justement, il rentrait en Arabie Saoudite, 
accueilli en heros. II avait defie et vaincu Moscou ; un an 

plus tard, c'est lAmerique et son propre pays qui 
devenaient ses adversaires mortels. 

II a confie a Robert Fisk que 1990 constituait la date la 
plus importante pour lui, celle de la trahison supreme : « 
Quand les troupes americaines ont penetre dans le pays 
des deux lieux saints, les oulemas (autorites religieuses) 
et les etudiants de la charia ont proteste vigoureusement 
dans tout le pays contre l'intervention des soldats 
americains, a-t-il confie. Le regime saoudien, en 

commettant la grave erreur d'inviter les troupes 
americaines, a revele sa duperie. II a apporte son soutien 
a des nations qui combattaient les musulmans. lis [les 
Saoudiens] ont aide les Yemenites communistes contre 
les Yemenites musulmans du Sud [la famille de Bin 
Laden est originaire du Yemen] et ils aident le regime 
d' Arafat a combattre le Hamas. Apres avoir insulte et 
emprisonne les oulemas, le regime saoudien a perdu sa 
legitimite... Le peuple 
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saoudien se souvient maintenant de ce que lui ont dit les 
oulemas et il s'apergoit que l'Amerique est la principale 
cause de ses problemes. L'homme de la rue sait que son 
pays est le plus gros producteur de petrole du monde, et 
pourtant il subit des impots et ne beneficie que de 
mauvais services. Le peuple comprend maintenant les 
discours des oulemas dans les mosquees, selon lesquels 
notre pays est devenu une colonie americaine. II agit 
avec determination pour chasser les Americains 
d'Arabie Saoudite. Ce qui s'est passe a Riyad et a Kho- 
bar, avec vingt-quatre Americains tues dans deux bom- 
bardements, est une preuve manifeste de l'immense 
colere du peuple saoudien envers lAmerique. Les 
Saoudiens savent maintenant que leur ennemi est 
lAmerique. » 

Bin Laden se rattache a une longue lignee de contes- 
tataires integristes, comme Faygal Al Dowaysh qui avait 
fomente entre 1927 et 1930 la revoke des Ikhiwan, une 
confrerie wahhabite aux objectifs messianiques qui 
voulait retablir la purete de l'islam dans les autres pays 
musulmans. La strategie de Bin Laden n'est pas 
planetaire. Elle est a l'image de sa vision du monde : 
limitee aux zones musulmanes. Elle vise des monarchies 
fragilisees, l'Arabie Saoudite bien sur, mais aussi celles 
du Maroc et de Jordanie, ainsi que l'Egypte de Moubarak 
dont la survie depend des 2 milliards de dollars d'aide 
annuelle verses par Washington. Elle s'etend aux 
republiques dAsie centrale mais aussi a l'lndonesie et a 
la Malaisie. De meme que Mohamed, 1 400 ans plus tot, 
avait unifie les tribus d'Arabie, Bin Laden reve d'une 
restauration du califat qui unifierait autour de lui les 
tribus de l'islam. 

« Pour comprendre les vues a long terme de Bin 
Laden, ecrit Pepe Escobar dans Asia Times, il est 
essentiel de connaitre les quatre piliers sur lesquels 



200 



s'appuie sa guerre sainte : 1) la Peninsule arabique avec 
sa richesse petroliere et, plus que tout, les deux lieux les 
plus sacres de l'islam ; 2) l'Egypte, le coeur du monde 
musulman ou il peut compter sur le soutien des reseaux 
de la gamaa islamique, l'organisation creee par le 
cerveau d'Al Qaeda, le docteur Ayman Al Zawahiri ; 3) 
la contre-revolution islamique iranienne qui se 
developpera quand sa propre revolution islamique 
sunnite aura abouti a une superpuissance a laquelle les 
chiites iraniens seront forces d'adherer ; 4) la vallee de 
l'lndus, ou se trouve le Pakistan, un Etat detenteur de 
l'arme nucleaire et d'une armee musulmane infiltree par 
des islamistes fervents. » 

Le Pakistan est le pays cle dans la strategic de Bin 
Laden et Al Qaeda. Dans les annees 80, alors qu'il 
combattait en Afghanistan, il avait pu compter sur trois 
allies de poids : le prince Turki, le financier saoudien, 
chef des services secrets, mais egalement sur deux 
Pachtounes, l'ethnie majoritaire au Pakistan et en Afg- 
hanistan. L'un, Hamid Gui, chef de 1'ISI, service secret 
qui est un veritable Etat dans l'Etat, fut l'artisan de la 
guerre sainte contre les Sovietiques. Le second, le 
general Nasirullah Babar, confortablement installe 
aujourd'hui dans la ville frontiere de Peshawar, avait 
cree les Talibans. Deux hommes appartenant a d'im- 
portantes families pachtounes tout autant afghanes que 
pakistanaises. 

Mais il existait un autre secret soigneusement enfoui, 
que personne a Washington comme a Islamabad ne 
souhaitait voir revele : l'argent de la drogue, du trafic 
d'heroine avait joue un role essentiel dans le « coup de 
grace porte a Moscou » et il demeurait un atout politique 
et financier de premier ordre pour toutes les parties en 
presence aujourd'hui dans la region. 



La piste de la drogue 

En Janvier 1987, The Herald, le journal pakistanais en 

langue anglaise, expliquait que le principal circuit mis en 
place pour acheminer les armes aux rebelles afghans 

servait aussi, en sens inverse, au transport de l'heroine 
jusqu'au port de Karachi, d'ou elle etait embarquee a 
destination de l'Europe et des Etats-Unis. « C'est 
reellement tres simple, pouvait-on lire. Si vous controlez 
les champs de pavot, Karachi et la route qui relie les 
deux, vous serez si riches que vous controlerez le 
Pakistan. » 

Les Etats-Unis qui consacraient des milliards de dol- 
lars a financer une vaste armee panislamiste avaient 
contribue a cet essor. Avant l'invasion des troupes 
sovietiques, il n'existait pratiquement pas en Afghan - 
tistan de production locale et le meilleur specialiste sur 
la question, Alfred Mac Coy, dont les enquetes font 
autorite, confirme que « durant les premieres annees des 
operations de la CIA en Afghanistan, les territoires pres 
de la frontiere pakistano-afghane devenaient le principal 
fournisseur d'heroine aux Etats-Unis. Au Pakistan, le 
nombre de personnes dependantes de l'heroine est passe 
de pres de zero en 1979 a 1,2 million en 1985, un 
accroissement beaucoup plus grand que celui connu par 
n'importe quel autre pays. La CIA, 
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rappelle Mac Coy, controlait indirectement le 
commerce de l'heroine. Lorsque les moudjahidin ont 
etabli leur controle sur une partie du territoire afghan, 
ils ont donne l'ordre aux paysans de cultiver l'opium en 
guise de taxe revolutionnaire. De l'autre cote de la 

frontiere, au Pakistan, des leaders afghans et des 
groupes locaux d'affaires, sous la protection des ser- 
vices de renseignement, 1'ISI, ont mis sur pied des cen- 
taines de laboratoires de production d'heroine. Durant 
cette decennie de commerce de drogue, la DEA, 
l'agence americaine antidrogue, s'est trouvee incapable 
de faire quelque saisie ou arrestation majeure que ce 
soit. Les autorites des Etats-Unis ont refuse d'enqueter 
sur toute charge en rapport avec l'heroine et leurs allies 

afghans, parce que la politique americaine relative a la 
lutte contre le narcotrafic en Afghanistan fut largement 
subordonnee a la guerre contre l'Union sovietique. » 

En 1995, le directeur des operations de la CIA en 
Afghanistan, Charles Cogan, avait admis que la CIA 
avait sacrifie la guerre contre la drogue pour se consa- 
crer a la guerre froide. « Notre mission principale etait 
d'infliger le plus de dommages possible aux Sovie- 
tiques. Nous n'avions pas vraiment les ressources et le 

temps requis pour enqueter sur le commerce de la 
drogue. Je ne crois pas que nous ayons a nous excuser 
de cela. Toute situation a ses inconvenients. II y a eu un 
inconvenient au niveau du narcotrafic, oui. Mais 
l'objectif principal a ete atteint. Les Sovietiques ont 
quitte l'Afghanistan. » 

Alexandre de Marenches, l'ancien patron du SDECE 
(devenu aujourd'hui la DGSE), se vantait d'avoir 
influence William Casey, le directeur de la CIA, en lui 

suggerant d'utiliser l'arme de la drogue «pour 
intoxiquer, m'avait-il raconte, les soldats de l'armee 
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rouge. Casey avait ete seduit par l'idee et m'avait ame- 
nage un rendez-vous avec Ronald Reagan qui semblait 
enchante de cette suggestion. » 

La CIA n'avait pas eu besoin des conseils d'Alexandre 
de Marenches pour former avec le trafic de drogue un 

couple ancien et exemplaire de cynisme... En 1955, 
lorsque les Americains prirent pied au Vietnam, l'agence 
mit immediatement la main sur toutes les filieres creees 
par les services frangais pour financer la guerre. 

Une source de profit qui allait permettre a la CIA de 
monter de multiples operations echappant a tout controle 
officiel. Meme demarche en Afghanistan. Lorsqu'elle 
livre aux combattants afghans les fameux missiles 
Stinger qui vont causer de lourdes pertes a l'occupant 

sovietique, ces livraisons ont lieu en priorite dans les 
zones ou se trouvent les plus importantes productions de 
pavot. En 1989, au moment ou se profile l'eclatement de 
l'empire sovietique, la production d'opium afghan 
augmente spectaculairement, passant a 4 600 tonnes 
metriques. Les benefices degages serviront a financer 
des rebellions armees dans plusieurs republiques 
communistes. La CIA, en liaison avec 1'ISI, traite alors 
avec quinze syndicats du crime, implantes dans une 

URSS sur le point de se desintegrer, et qui seront les 
principaux acheteurs de l'heroine raffinee. 

« Nous avons cree I'islamisme terroriste » 

Pour un pays comme le Pakistan qui engloutissait plus 
de 40 % de son budget dans les depenses militaires et 
l'elaboration d'un couteux programme nucleaire, la 
drogue devenait une solution a de nombreux problemes. 
Le trafic d'heroine avait permis par 



204 



exemple de financer les operations secretes destinees a 
destabiliser l'lnde, en soutenant la rebellion au Cache- 
mire. Selon un rapport du 14 mai 2004 de Philippe 
Raggi, « les services secrets occidentaux se disaient 
d'ailleurs persuades qu'une partie de l'equipement de 
l'armee pakistanaise etait paye par l'argent de l'heroine. 
L'ISI a done profite de la situation de guerre civile en 
Afghanistan pour prendre en main le trafic d'heroine. Le 
Pakistan etant un pays a l'identite islamique, il etait de 
son devoir de faire predominer l'islam dans la region, 
peu importent les moyens utilises. » 

Ces trafics ont commence avec l'implication des 
militaires de 1'ISI ayant « des liens familiaux avec des 
grands barons de l'heroine des zones tribales et du 
Pendjab ». Dans les annees 80, le brigadier general 
Imtiaz, qui travaillait sous les ordres du directeur gene- 
ral de 1'ISI de l'epoque, le general Hamid Gui, aurait 
dirige une cellule afin d'utiliser l'heroine pour les 
actions clandestines avec l'aval de la CIA. C'est ainsi 
que les camions scelles qui emportaient des armes dans 
les regions liberees revenaient charges d'opium. Cet 
opium etait ensuite livre aux laboratoires des zones tri- 
bales (en territoire pakistanais). Des centaines de labo- 
ratoires ont ete mis sur pied a la frontiere pakistano- 
afghane, dans le Balouchistan (province du Nimruz, du 

Helmand et de Kandahar) par des leaders afghans et des 
groupes d'affaires locaux, sous la protection de 1'ISI. 

Une grande partie de ce trafic avait pour but l'en- 
richissement personnel de certains militaires et consti- 
tuait une prise en main, par l'Etat pakistanais, des 
ressources fournies par la drogue. 

Franck Anderson, le chef du secteur afghan a la CIA 
de 1987 a 1989, se rappelle : « Durant la guerre [contre 
les Sovietiques] personne ne pensait aux complications 
qui surgiraient dans l'a pre s- guerre. Chacun etait 
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occupe a virer les Sovietiques. Le monde musulman etait 
excite par cette perspective et nous ne savions rien des 
activites liees au terrorisme. » 

« Nous avons cree le systeme de l'islamisme terroriste 
que nous essayons aujourd'hui de demanteler», m'a 
confie un membre de la CIA qui a longtemps travaille en 
Afghanistan. Lorsque je lui ai parle des denegations de 
son agence sur les liens avec le trafic d'heroine, il m'a 

repondu : «Non seulement la CIA savait et approuvait ce 
trafic mais elle avait cree une cellule speciale chargee de 

promouvoir la culture de 1'opium et le raffinage de 
l'heroine, aussi bien en territoire pakistanais que dans les 
zones afghanes controlees par les moudjahidin, pour 
l'ecouler ensuite dans les regions tenues par les 
Sovietiques, afin de les transformer en drogues. » 

L'industrie de la drogue s'etait mise en place a partir 
de 1980 mais j'ai retrouve la trace en 1984 d'un eve- 
nement savoureux. En 1984, Bush pere, alors vice-pre- 
sident, s'etait rendu en Afghanistan a proximite des 
zones tribales. II venait egalement en tant que respon- 
sable du National Narcotics Border Interdiction System, 
une agence dont l'objectif etait de stopper le trafic de 
drogue aux Etats-Unis. Ancien directeur de la CIA, il 
langa : « Trafiquants, vos jours sont termines et vous 
appartenez desormais a l'histoire. » 

L'Afghanistan a vu sa production passer de 200/300 
tonnes par an en 1979, date de l'invasion sovietique, a 

dix fois plus a la fin des annees 90. Au printemps 1994, 
la premiere enquete realisee sur le terrain revelait que les 
cultures de pavot s'etendaient sur 80 000 hectares, 
permettant de recolter 3 200 a 3 300 tonnes d'opium. 
Cette production plagait l'Afghanistan devant la Bir- 
manie, longtemps numero un, qui produisait quant a elle 
entre 2 600 et 2 800 tonnes d'opium en 1993-1994. 
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Le roi de V opium 

En 1994, justement, j'avais fait l'une des rencontres les 
plus surprenantes de ma vie : celle du roi de l'opium. II 
s'appelait Khun Sa, vivait en Birmanie dans les 
contreforts recules de l'Etat Shan, et ignorait proba- 
blement que sa couronne etait menacee par les trafi- 
quants afghans. II se pretendait le chef des rebelles Shan, 
une ethnie en lutte depuis des decennies contre le 
pouvoir central birman dans cette province accidentee, 
limitrophe de la Chine. 

Khun Sa etait en realite le plus gros trafiquant d'he- 
roine au monde et apres des mois de negociations pour 
l'approcher, mon voyage avait dure deux nuits et deux 
jours. Avec le photographe Gerard Noel, nous avions 
quitte en pleine nuit la frontiere thailandaise et nous 
cheminions sur de petits chevaux chinois qui progres- 
saient avec peine sur de minuscules senders escarpes, 
detrempes par la mousson et bordant des parois qui 
plongeaient a la verticale. 

Nous empruntions les routes utilisees par les cara- 
vanes acheminant l'opium. La region magnifique et 
hostile, a la vegetation dense, avait provoque de lourdes 
pertes, durant la Seconde Guerre mondiale, parmi le 
corps expeditionnaire japonais. 

Pour Khun Sa, cette zone ou il entretenait une armee 
de 10 000 hommes etait un repaire inexpugnable, et il 
faisait regner la terreur au sein de la population. Une 
semaine avant mon arrivee, il avait fait depecer vivant, 
en public, un chef de village qu'il soupgonnait de trahi- 
son. Son quartier general ressemblait a un camp de 
travail Khmer rouge : des enfants en uniforme creusaient 
des digues et des tranchees. C'etait un homme grand et 
mince, au rire contagieux, qui portait le meme uniforme 
vert olive, parfaitement amidonne, que celui 
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de Fidel Castro. Je lui avais demande en designant du 
doigt les hommes armes qui l'entouraient : « Vos soldats 
ont-ils le droit de se droguer ? » La reponse avait fuse : « 
Non. lis sont immediatement executes. » Mon 
experience m'a conduit a observer que les plus grands 
des salauds affichent toujours des principes. II avait 
ajoute : « J'ai propose aux responsables americains de 
leur vendre chaque annee ma production d'opium, mais 
ils ont refuse. Evidemment, la CIA n'y a pas interet ; 
c'est elle le plus gros trafiquant. » Apres m'avoir tendu 
son paquet, il avait allume une cigarette blonde sur 
laquelle il tira longuement en savourant son effet. J'etais 
reste confondu par la pauvrete de l'argument. 

Peu apres, j'avais appris l'histoire etrange de la Nugan 
Hand Bank. Cette importante banque privee australienne 
avait perdu son principal dirigeant, Franck Nugan, 
trouve mort d'une balle de fusil dans sa Mercedes a cote 
de Melbourne. 

On decouvrit dans une des poches de sa veste une 
carte de visite, a moitie consumee, au nom de William 
Colby, l'ancien directeur de la CIA. Colby avait une 
allure de representant de commerce anodin ou de coif- 
feur de village, avec sa raie impeccablement tracee et ses 
lunettes a monture metallique. Mais quand il les retirait, 
son regard bleu frappait par sa durete. II pouvait se 
montrer d'une extreme cordialite et brusquement se 
fermer lorsqu'on l'interrogeait de trop pres sur l'agence 
qu'il avait dirigee. C'est exactement ce qui se produisit 
lorsque je lui parlai de la presence de sa carte dans la 
poche du defunt. « Je suis avocat de formation et je lui ai 
donne quelques conseils juridiques. » L'enquete menee 
par les Australiens allait reveler que la banque servait 
depuis de longues annees de couverture a la CIA pour le 
recyclage de l'argent du 
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trafic d'heroine, en provenance de chez Khun Sa et 
d'Afghanistan. 

Les Talibans font f lamb er les cours de Vhero'ine 

L'arrivee au pouvoir des Talibans en 1996 ne modifia 
en rien l'ampleur du trafic. En octobre 2001, le 
responsable de la DE A (l'office antidrogue), Asa Hut- 
chinson, declara devant la commission parlementaire sur 
la justice criminelle et la politique de lutte contre la 
drogue : « Le sanctuaire dont jouit Bin Laden repose sur 
le soutien qu'accordent les Talibans au trafic des 
stupefiants. Ce lien definit la symbiose, terrifiante, entre 
le trafic illicite de la drogue et le terrorisme inter- 
national. » 

J'avais eu connaissance du rapport confidentiel du « 
groupe de Dublin » qui demontrait tout le cynisme de la 

strategic suivie par les Talibans. Ce groupe d'experts et 
de preposes a la lutte antidrogue s'etait reuni le 27 mars 
2001 dans la capitale irlandaise. Leur conclusion etait 
nette : la veritable raison pour laquelle le regime des 
Talibans avait interdit la culture du pavot etait purement 
commerciale. Au cours des annees precedentes, la 
production d'opium en Afghanistan etait tellement 
abondante que les prix de gros s'etaient effondres. Pour 
maintenir le prix des transactions a un niveau correct, les 

Talibans avaient d'abord procede a un stockage 
important (a tel point que les entrepots des marchands 
afghans contenaient suffisamment de stocks pour 
repondre aux besoins d'heroine de l'Europe pendant au 
moins trois ans) et interdit ensuite la culture du pavot. 

Une analyse confirmee en 2001 par Bernard Frahi, un 
expert de l'ONU present sur le terrain : « Le prix d'achat- 
vente a enormement oscille au cours des deux 
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dernieres annees et a subi les effets tant de la crise 
internationale dans laquelle est tombe l'Afghanistan, que 
du volume de recolte, en fonction de l'annee. » En 1999, 
le prix paye aux paysans etait de 50 dollars le kilo. Au 
debut de l'annee 2000, le prix de l'opium qui n'etait plus 

que de 30 dollars apres l'edit promulgue par le mollah 
Omar le 27 juillet 2000, lequel interdisait ce genre de 
culture, est passe d'abord a 100 dollars, ensuite a 200- 
300 dollars le kilo. En mars 2001, en l'absence de 
recoltes, le prix a meme depasse 600 dollars le kilo pour 
ensuite se stabiliser, au cours de l'ete et jusqu'a l'attentat 
du 11 septembre, aux alentours de 400-500 dollars. » 

La filiere de 1 'heroine avait ete au coeur de toutes les 
strategies politiques elaborees en Afghanistan par les 

services secrets pakistanais et la CIA. Si 1'ISI avait choisi 
de soutenir le chef de guerre Hekmatyar apres la chute 
de l'armee rouge, c'est en grande partie parce que son 
mouvement integriste, le Hizb-e-islami, etait 
profondement implique dans le trafic de drogue. Apres 
son lachage, en 1993, la creation des Talibans fut 
l'oeuvre conjointe des services pakistanais mais aussi de 
la CIA et du prince saoudien Turki Ibn Faygal. Comme 
l'ecrit Philippe Raggi : « Soutenu par 1'ISI, lui-meme 

controle par la CIA, l'Etat islamique taliban a 
grandement servi les interets geopolitiques de 
Washington en ex-URSS. Le commerce de la drogue 
dans le Croissant fertile a egalement servi a financer et 
equiper l'armee musulmane bosniaque, des le debut des 
annees 90, et l'armee de liberation du Kosovo (l'UCK). 
Mais la CIA avait un autre interet : utiliser les Talibans 
dans ses operations contre l'lran et pour faciliter la 
construction de pipelines par la firme Unocal reliant le 
Turkmenistan au Pakistan. » 
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A mon retour a Kaboul, j'ai pris connaissance du 
destin exemplaire d'Ayub Afridi, instrument devoue 
entre les mains de la CIA et de 1'ISI, apres la chute du 
regne taliban. L'histoire recente eclaire souvent le 
present. Je dejeunais avec un agent de la DEA, le bureau 
des narcotiques americain, au Popolano. Ce restaurant 
est une etrangete. Italien a l'origine, il a traverse toutes 
les guerres, toutes les occupations et surtout toutes les 
destructions de Kaboul. Du temps des Talibans, il servait 
de rendez-vous regulier a des responsables d'Al Qaeda. 
Des reproductions hideuses de paysages italiens sont 
accrochees au mur et la clientele, comme la nourriture, 
sont oecumeniques : des femmes voilees avec leurs 
epoux, et a la table a cote cinq hommes des forces 
speciales americaines, Ml 6 pose sur la table, pistolet 
dans la ceinture. 

Mon hote me parle de la trajectoire d' Afridi comme on 
enonce une parabole qui illustre votre impuissance ou 
votre denuement. « Apres les accords de Bonn qui 
mirent sur pied le premier gouvernement post -Taliban, 
les strateges a Washington voulaient reequilibrer l'in- 
fluence excessive de l f Alliance du Nord en gagnant le 
soutien de la majorite pachtoune. Alors ils ont sorti de 
leur chapeau Afridi, unanimement reconnu comme le 
plus grand trafiquant de drogue du pays. De 1980 a 
1989, toute l'heroine provenant des zones pachtounes 
passait par ses circuits, soigneusement controles par la 
CIA et 1'ISI. Massoud et lAlliance du Nord possedaient 
leurs propres champs de pavot dans le nord du pays. 
Afridi vivait a cote de Khyber, dans les zones tribales ou 
il s'etait fait construire, a Landi Kotal, un veritable palais 
des Mille et Une Nuits qui avait coute plus de deux 

millions de dollars. Chaque piece de sa residence portait 
le nom d'un grand couturier : Lager f eld, Dior, Armani. 

Surrealiste ! Mais le plus 
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incroyable est a venir. En decembre 1995, il a quitte 
inexplicablement son refuge afghan pour se rendre a 
Dubai ou il a negocie avec la CIA. Personne ne connait 
les termes exacts de l'accord, la DEA a ete tenue a 
l'ecart, mais il visait a lui redonner une respectabilite. II a 
embarque a bord d'un avion-cargo de l'armee americaine 
a destination des Etats-Unis, ou il a ete condamne a trois 
ans et demi de prison et a 50 000 dollars d'amende, une 

peine extremement legere. Le 25 aout 1999, il est revenu 
au Pakistan ou il s'est vu infliger a Karachi sept ans de 

prison pour la saisie de 6,5 tonnes de haschich a Anvers, 
dans les annees 80. Quelques semaines plus tard, il 
ressortait libre et regagnait son palais de Khyber, sans 
qu'aucune explication n'ait ete fournie a sa liberation. II a 
repris le controle du trafic d'heroine sous le regime 
taliban et a poursuivi son activite apres leur chute. Pour 
la CIA et l'lSI, c'etait une piece maitresse, le seul 
homme, croyaient-ils, capable de rassembler les 
seigneurs de la guerre pachtoune. L'operation a echoue. 
La CIA a voulu renouveler avec Afridi l'operation Lucky 

Luciano, le chef de la mafia sorti en 1943 de prison pour 
convaincre les families d'aider les forces americaines 

debarquant en Sicile. 

Un autre detail a attire mon attention dans le parcours 
sinueux de ce parrain de la drogue. En 1990, apres le 

renversement du Premier ministre Benazir Bhutto, Afridi 
est devenu depute sous l'etiquette de 1'Alliance 

democratique islamique, un parti fonde par l'ancien 
directeur de 1'ISI, Hamid Gul, l'homme qui jouit toujours 
de puissants soutiens au sein de l'appareil militaire et 
securitaire pakistanais, le seul a clamer publiquement sa 
sympathie envers Ousama Bin Laden et Taction d'Al 
Qaeda, sans etre le moins du monde inquiete par Pervez 
Musharaff. 
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Le double jeu 

Le financement massif des Talibans par l'Arabie 
Saoudite avait d'ailleurs coincide avec l'accord signe le 
21 octobre 1995 entre le president du Turkmenistan, 
Niyazov, et les dirigeants de la firme californienne 
Unocal, associee au groupe petrolier saoudien Delta Oil, 
detenu en partie par la famille royale. L'accord prevoyait 
des exportations de gaz evaluees a 8 milliards de dollars 
et la construction d'un gazoduc qui traverserait 
l'Afghanistan. Juste avant la prise du pouvoir par les 
Talibans, l'adjoint du secretaire d'Etat pour l'Asie du Sud 
s'etait rendu a Kandahar, fief du mollah Omar, et a 
Tissue de son sejour, il avait declare : «Nous sommes 
preoccupes par les opportunites economiques qui 
peuvent nous echapper ici si la stabilite politique ne peut 
pas etre restauree. » 

L'ISI encadrait les Talibans, mais aussi Ousama Bin 
Laden. J'ai tente de reconstituer les liens existant entre le 
chef d'Al Qaeda et les services secrets pakistanais depuis 
son arrivee en 1996 sur le territoire afghan. 
Apparemment, il constitue des le debut de l'annee 1997 
une carte importante pour 1'ISI, qui envoie regulierement 
plusieurs de ses responsables le rencontrer. Le directeur 
de 1'ISI, Mohamed Aziz, et deux de ses anciens 
dirigeants, le lieutenant general Hamid Gul et le 
lieutenant general Javed Nasir, se rendent en 1997 a 
plusieurs reprises a Kandahar pour s'entretenir avec lui. 
De 1997 a 2001, le chef d'Al Qaeda sejournera a 
plusieurs reprises a l'hopital militaire de Peshawar pour 
effectuer des check-up. 

Plusieurs episodes illustrent les relations equivoques 
entre Bin Laden et ses protecteurs pakistanais. En 1999, 
Musharaff, alors chef d'etat -major, et Mohamed Aziz, 
directeur de 1'ISI, proposent au chef de l'Etat 
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pakistanais, Nawaz Sharif, d'expedier les terroristes 
d'Al Qaeda sur les hauteurs de Kargill, dans la pro- 
vince de Jammu et Cachemire, ou les affrontements 
avec 1'armee indienne sont incessants. Une telle pre- 
sence contribuerait, selon eux, a accentuer la pression 

sur l'ennemi indien. 

Apres les affrontements dans cette zone, qui 
conduiront l'lnde et le Pakistan au bord de la guerre 
totale, le president Sharif decouvrira que Musharaff a 
engage dans les combats 1'armee reguliere et non les 
forces d'Al Qaeda. 

Par ailleurs, durant ses interrogatoires par la police 
de Karachi, Omar Sheikh, le principal accuse du 
meurtre de Daniel Pearl, a confie que durant une visite 

a Kandahar, au milieu de l'annee 2001, il avait eu 
connaissance des preparatifs d'Al Qaeda pour les 
attentats du 11 septembre et qu'il en avait informe 
Ehsanul Haq, le commandant de la police militaire de 
Peshawar. Haq est un ami tres proche de Musharaff 
qui a pris le pouvoir un an et demi plus tot, un homme 
de confiance, au point que le general-president le 
nommera a la tete de ITS I en octobre 2001. Si ce que 
pretend Omar Sheikh est vrai, il est impensable que 

Haq ne l'ait pas informe. 

Pourtant, le 4 septembre 2001, le directeur de 1'ISI, 
Mahmood Ahmed, arrive a Washington pour une serie 
d'entretiens avec George Tenet, le directeur de la CIA, 
des responsables de la Maison Blanche et du Pentagone 
dont les noms ne seront pas reveles. « Bin Laden, 
affirmera-t-on ensuite, etait au coeur de toutes les reu- 
nions auxquelles participait le chef des services secrets 
pakistanais. » 

Le 1 1 septembre au matin, le directeur de 1'ISI prenait un 
petit dejeuner au Capitole avec le senateur 
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Robert Graham, president de la commission sur le ren- 
seignement du Senat et de la Chambre des representants. 
Un troisieme homme est present : Porter Goss, un 
representant de l'Etat de Floride, ami personnel de 
George W. Bush et veteran des operations clandestines a 
la CIA pendant plus de dix ans. La reunion durera 
jusqu'a ce que le second appareil percute la tour. «Nous 
avons evoque, dira ensuite Graham, le terrorisme et plus 
specif iquement le terrorisme en provenance 
d'Afghanistan. » 

Porter Goss, defenseur zele de Bush et son adminis- 
tration, a ensuite declare qu'il n'existait aucune preuve 
indiquant que le gouvernement ait eu en sa possession 
des elements d'information suffisants pour prevenir les 
attentats. Goss a ete nomme par George W. Bush le 

10 aout 2004 directeur de la CIA en remplacement de 
George Tenet, demissionnaire. 

Mais ce double jeu pakistanais ne s'arrete pas au 

11 septembre. Le 7 octobre 2001, le president Musha- 
raff limoge brutalement le general Mahmood, pourtant 
un de ses proches amis, de la direction de 1'ISI, offi- 
ciellement en raison des liens etroits qu'il continue 
d'entretenir avec les dirigeants talibans. 

La verite est beaucoup plus crue. Les services secrets 
indiens ont transmis a Washington des informations 
apparemment fiables qui revelent l'implication financiere 
du directeur de 1'ISI dans la preparation des attentats du 
11 septembre. Le directeur du FBI, Robert Mueller, 
effectuera specialement le voyage jusqu'a Delhi pour 
recueillir lui-meme tous les elements. Le 9 octobre, le 
Times of India apporte des precisions : « Des sources au 
plus haut niveau confirment que le general a perdu son 
poste en raison des evidences produites par l'lnde et 
montrant ses liens avec un des kamikazes qui ont detruit 
le World Trade Center. Les 
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autorites americaines ont exige son renvoi apres la 
confirmation du fait que 100 000 dollars avaient ete 
transferes du Pakistan au pirate de Fair, Mohamed Atta, 
par l'intermediaire de Omar Sheikh (le meurtrier de 
Daniel Pearl), a la demande du general Mahmood 

Ahmed. Des sources gouvernementales importantes 
confirment que l'lnde a contribue de maniere significa- 
tive a etablir le lien entre l'argent transfere et le role joue 
par le chef demissionnaire de 1'ISL Bien qu'ils ne 
fournissent pas de details [ces sources] affirment que les 
donnees fournies par l'lnde, notamment le numero de 
telephone du mobile d'Omar Sheikh, ont aide le FBI a 
remonter et a etablir le lien. » 

« Tu seras tue par le silence » 

Ces revelations suggerant que 1'ISI ou meme le regime 

pakistanais pouvaient etre impliques dans les attentats du 
11 septembre ne firent l'objet d'aucun commentaire, pas 
plus a la Maison Blanche qu'au Pentagone ou au 
Departement d'Etat. Comme s'il s'agissait pour 
l'administration Bush de murer toutes les pistes pouvant 
remonter jusqu'a la verite. La commission d'enquete 
independante, malgre la longueur de ses travaux et les 
moyens dont elle disposait, ne mentionne d'ailleurs pas 
ces revelations, tout comme elle a ecarte les autres faits 

genants. 

En ecoutant les auditions de cette commission, puis en 
lisant son rapport final, j'ai pense a cette confidence que 
m'avait faite Milovan Djilas, rencontre chez lui a 
Belgrade en 1972, alors qu'il venait juste d'etre libere de 
prison. Jeune journaliste, j'etais impressionne par cet 
homme qui avait negocie, en 1948, avec Staline l'avenir 
de la Yougoslavie. Considere comme le bras droit de 
Tito et son successeur probable, il etait tombe 
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brutalement en disgrace pour avoir critique les derives 
de la nouvelle classe dirigeante au pouvoir dans les pays 
communistes. II fallait un courage inimaginable pour 
saborder ainsi sa carriere. II habitait un minuscule 
appartement dans le centre de Belgrade, surveille en 

permanence par la police, et s'exprimait dans un 
excellent frangais, « appris en grande partie en prison». 
Djilas etait aussi un ecrivain et Tito avait fait interdire 
qu'on lui donne la moindre feuille de papier. « J'ai 
traduit, m'avait-il confie en souriant, comme s'il 
confessait une excellente plaisanterie, Le Paradis perdu 
de Milton en serbo-croate sur du papier hygienique. » 
Mais ce qui m'avait le plus frappe dans le recit de cet 
homme, marque par les epreuves, c'etait sa derniere 

rencontre avec Josip Broz Tito, son ancien compagnon 
d'arme dans la resistance a l'occupant allemand. Tito, qui 
l'avait fait jeter en prison pour de nombreuses annees, 
l'avait extrait de sa cellule pour le rencontrer une 
derniere fois : « II a pointe son doigt sur moi, raconte 
Djilas, et m'a dit : "Toi, tu seras tue par le silence." » 

Cette phrase terrible m'est revenue plusieurs fois a 
l'esprit au cours de cette enquete. Le silence est une arme 
redoutable pour etouffer ou tuer la verite. Et il possede 

un allie aussi efficacement pervers que lui : l'oubli. Je ne 
sais pas si « derriere toute grande fortune, comme le 
disait Bossuet et non Balzac, il y a un grand crime », 
mais j'ai pu constater que derriere tout grand crime 
commis il y a le silence et l'oubli. Les crimes du 11 
septembre et les mysteres qui les entourent en sont 
l'illustration. 

C'est le silence justement qui entoure desormais 
l'ancien directeur dechu de ITS I, le general Mahmood. II 
a ete nomme a la tete d'une grande entreprise 
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publique, ce qui demontre que sa disgrace est relative, 
mais il reste muet. Ce qui tranche avec le comportement 

de ses predecesseurs. Je pense notamment au cas du 
general Hamid Gul, grand soutien de la cause islamiste 
radicale et de Bin Laden. Gul, toujours proche du 
pouvoir et de 1'ISI, et dont l'immense for-tune repose sur 
l'octroi de concessions qui lui permettent de controler 
tous les transports en commun de rimmense metropole 
d'Islamabad. Gul, enfin, qui fut le premier, dix jours 
apres le 1 1 septembre, a evoquer publiquement la these 
d'un complot entre le Mossad et la CIA dans les attentats 

du 11 septembre, complot dans lequel, a-t-il ajoute, « 
l'US Air Force etait impliquee ». Une these reprise avec 
conviction dans une large partie de l'opinion pakistanaise 
et qui est partagee aussi bien par les milieux eduques de 
Lahore que par les couches populaires de l'immense 
metropole de Karachi, ou encore dans les zones 
frontalieres du Nord-Ouest. Le Premier ministre de cette 
province du Balouchistan a declare que le 1 1 septembre 
etait un « complot mene par le Mossad israelien pour 
declencher une guerre entre Chretiens et musulmans ». 

« Un jour, c'est moi qui succederai a Bin Laden » 

Une boutade entendue au Pakistan affirme qu'un « 
general laique devient un islamiste des qu'il a pris sa 
retraite ». Comme toutes les plaisanteries populaires, elle 
n'est pas du tout infondee. Le Pakistan et ses dirigeants 
sont des maitres de l'ambiguite. Les propos de Gui sur le 

1 1 septembre visaient sans doute a detourner l'attention 
des revelations sur les liens entre Mohamed Atta et son 
protecteur, le general Mahmood. Meme si 1'ISI est 
consideree comme un « Etat dans l'Etat », ou 
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encore un « gouvernement invisible », Mahmood, mili- 
taire discipline et ami personnel de Musharaff, aurait-il 
fait envoyer 100 000 dollars par un proche de Bin Laden 
au futur pirate de l'air sans en avoir refere au chef de 
l'Etat ? 

Le Pakistan est le seul pays qui m'ait refuse un visa 
d'entree au cours de cette enquete. J'ai attendu pendant 
pres de deux mois une reponse du consulat qui n'est 
jamais venue. Alors j'ai penetre illegalement en territoire 
pakistanais, de nuit, venant d'Afghanistan. J'ai franchi la 
frontiere, suivant pas a pas mon guide sur des senders 
accidentes ou la moindre chute aurait pu avoir de graves 
consequences. L'homme qui marchait devant moi 
connaissait chaque pouce de terrain et progressait avec 
une etonnante rapidite malgre l'obscurite. Je m'epuisais a 
le suivre, mal assure. Je savais que dans trois heures 
nous atteindrions Peshawar, mon objectif, et meme si je 
passais sans encombre la frontiere, les indicateurs et la 

police qui quadrillaient la ville pouvaient aisement nous 
arreter. Sans visa, apres la mesaventure survenue a deux 

confreres de L 'Express, partis sans autorisation dans les 
zones frontalieres, je risquais cette fois de passer un long 
moment en prison. La perspective d'un sejour prolonge 
dans les geoles pakistanaises m'a brusquement angoisse. 
Dans la nuit, je ne distinguais ni le chemin sur lequel je 
marchais, ni le vide que je longeais. Le ciel etait 
constelle d'etoiles. En quete d'une verite si complexe 
qu'elle semblait se derober sous mes pas a chaque 
instant, je me sentais miserable, angoisse et decourage. 

Et puis, en arrivant dans Peshawar, ces sombres pen- 
sees se sont peu a peu dissipees. C'est un des lieux que je 
prefere, il m'evoque la definition de la Sicile par 
Leonardo Sciascia : « C'est une porte qui n'a jamais 
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empeche quiconque d'entrer ou de sortir. » Cette ville 
frontiere abrite tout : les reseaux d'Al Qaeda, les agents 
des services secrets charges de les traquer, une 
concentration sans egale d'informateurs et d'agents 
doubles ou triples, se donnant rendez-vous dans les 
souks animes, meme au coeur de la nuit, ou dans les 
madrasa, ces ecoles de priere coraniques. Des hommes 
se livrant au jeu eternel du mensonge et de la manipu- 
lation. Une caravane de chameaux lourdement chargee 
chemine devant nous dans les ruelles, tandis que l'odeur 
des epices embaume l'air chaud. 

Dans cet univers ou le mensonge plausible est aussi 
finement cisele par celui qui vous le propose qu'un 
travail d'orfevre, je songe a toutes ces informations 
erronees qui font l'objet de rapports codes envoy es par 
les agents sur place a leurs directions a Washington, 
Londres ou Paris. 

William Casey, le directeur de la CIA sous Reagan, 
l'homme qui avait lance les operations clandestines en 
Afghanistan, m'avait confie que son plus grand plaisir 
etait de lire les rapports que les ambassadeurs etrangers 
faisaient parvenir a leurs chancelleries. « Beaucoup se 
vantaient de contacts etroits qu'ils ne possedaient pas 
avec des membres importants de l'administration, et les 
informations soi-disant confidentielles qu'ils rapportaient 
avaient souvent fait deja dix fois le tour de Washington. 
» Comme ici. 

II est plus de 2 heures du matin lorsque nous arrivons 
a la Guest House, lieu de rendez-vous avec un proche de 
l'assassin de Pearl, Omar Sheikh. Un batiment modeste 
de trois etages, une entree tout en longueur et un 
proprietaire que le guide va reveiller en montant 
l'escalier. C'est un homme age au visage emacie et 
mefiant, encadre d'une barbe blanche. Mai 
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reveille, il se frotte les yeux sous l'ampoule accrochee au 
plafond qui eclaire la reception. Le guide me traduit ses 
propos : « Non, l'homme que nous attendons n'est pas 
arrive et il n'a aucune reservation a son nom. » Un nom 
d'emprunt, bien entendu. C'est a Kaboul que j'ai appris 
son existence et que Ton m'a mis en contact avec lui. Un 
de mes interlocuteurs m'avait reparle d'Omar Sheikh, le 
meurtrier de Daniel Pearl, proche d'Ousama Bin Laden. 

Une personnalite etrange et complexe dont le parcours 
incarnait a lui seul les faux-semblants que je decouvrais. 

Beaucoup de gens, en Afghanistan et au Pakistan, 
avaient croise sa route mais l'homme dont on m'avait 
parle etait reste proche de lui jusqu'en 2001. «Au sein 
d'Al Qaeda? » avais-je demande. « Non, au sein de 1'ISI 
et d'Al Qaeda », m'avait-on retorque. Desormais 
officiellement dans les affaires, il partageait son temps 
entre Rawalpindi, Peshawar et Kaboul. 

Quand je suis monte dormir, la chambre minuscule a 
la proprete douteuse m'a donne envie de repasser 
immediatement la frontiere. 

L'homme est arrive le lendemain apres-midi a 17 
heures, sans s'expliquer ni s'excuser. II devait avoir 35 
ans, de taille moyenne, mince dans son chalwar kamiz, 
le costume traditionnel. « Montons a votre chambre », 
m'a-t-il dit dans un anglais correct. II s'est assis au bord 
du lit sur la couverture douteuse, sans meme un regard. « 
Que voulez-vous savoir sur Sheikh ? » J'ai ete surpris 

qu'il ne l'appelle pas Omar. Je lui ai explique le livre que 
je preparais. II a hoche la tete machinalement, comme si 

mon explication en valait une autre. « C'etait un homme 
extremement arrogant qui me confiait qu'il etait sur de 
ne jamais etre arrete, ni par les Pakistanais, ni par les 
Americains. » J'ai demande : « Et selon vous, avait-il rai- 
son ?» II a reflechi, puis a repondu : « Oui. II 
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connaissait enormement de monde. A Peshawar, je 
l'avais accompagne chez le gouverneur Haq, qui a ete 
nomme ensuite, par Mousharaff, directeur de 1'ISI. lis se 
rencontraient visiblement souvent. Haq pourtant n'est 
pas un homme a se lier facilement. En Janvier 200 1, 
j'etais present a la soiree qu'il a donnee a Lahore pour la 
naissance de son enfant, une fete somptueuse a laquelle 
assistaient les principales personnalites de la region. II 
etait parfaitement detendu, toujours sur de lui et 
pourtant, vous savez ce qui est amusant ? Au meme 
moment le gouvernement americain reclamait son 
arrestation et son extradition et les officiels pakistanais, 
Musharaff en tete, pretendaient qu'ils n'arrivaient pas a le 
localiser. Alors que j'ai vu le chef de la police, le 
responsable de ITS I et des militaires de haut rang pre- 
sents a sa fete. » 

« Pourquoi beneficiait-il d'une telle mansuetude ? » 
D'abord, il ne comprend pas le sens de ma question et 
me fait repeter le terme anglais indulgence (pour 
mansuetude), puis sourit legerement : « Mais parce qu'il 
rendait trop de services. Je sais, vous voudriez que je 
vous dise qu'il travaillait pour la CIA, mais je ne crois 
pas, meme si je n'en ai aucune preuve. Par contre, il etait 
tres proche des responsables de 1'ISI et tres proche 
egalement de Bin Laden, au point qu'il m'avait confie : 
"Un jour, c'est moi qui lui succederai." Quelle est la 
formule en Europe ? Vouloir tenir le manche de la poele 
ou quelque chose d'approchant. » 

En tout cas Sheikh aimait tenir la poele a pleines 
mains. II y a d'abord les photos : celles d'un jeune 
homme portant des lunettes et affichant une moue arro- 
gante, auxquelles succedent des cliches montrant un 
individu barbu, au regard sombre, sur un lit d'hopital, 
puis ensuite aux traits epaissis refletant toujours une 
certaine morgue. 



222 



Omar Sheikh est totalement atypique. Ne a Londres 
dans une riche famille, il grandit en frequentant les 
meilleures ecoles privees. II etudie les mathematiques et 
les statistiques a la prestigieuse London School of 
Economies, se revele un as aux echecs et aux arts mar- 

tiaux et se lance avec succes dans l'activite boursiere. En 
1992, il rompt avec cette vie, part comme travailleur 
benevole pour la Bosnie ou il decouvre les atrocites 
commises contre les musulmans. Quand il rentre en 
Grande -Bretagne, quelques mois plus tard, il est devenu 
un islamiste radical. En 1993, il s'installe au Pakistan, 
menant des operations paramilit aires contre les Indiens 
pour la liberation du Cachemire. C'est de cette epoque 
que date son recrutement par l'ISI. La meme annee il est 

arrete en Inde pour avoir kidnappe trois touristes 
britanniques et un americain. Ses frais d'avocat sont 
payes par l'ISI mais il ecope d'une lourde peine de 
prison. En 1999, des pirates de l'air detournent un vol 
d'Indian Airlines sur Kandahar, le fief des Talibans ; 
apres huit jours de negociations, les 155 passagers sont 
echanges contre Omar Sheikh et deux autres « 
combattants ». 

Les details de l'operation revelent qu'elle a ete 

commanditee par les dirigeants talibans en coordination 
etroite avec l'ISI. Sheikh est visiblement un element de 
prix que les deux parties veulent recuperer a tout prix. A 
sa liberation, il sejourne dans une guest house de 
Kandahar ou il est l'hote du mollah Omar et d'Ousama 
Bin Laden. II devient « le fils favori » du chef d'Al 
Qaeda. 
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« Je le pendrais moi-meme » 

Les activites et les competences d'Omar Sheikh sont 
multiples : il entraine les terroristes dont, dit-on, certains 
des futurs pirates de l'air du 1 1 septembre, et congoit un 
systeme de communication securise et code via Internet 
pour Al Qaeda. Selon des temoignages recueillis ensuite, 
« son avenir parait sans limites au sein du mouvement ». 
Et au sein de 1'ISL Ses superieurs sont le directeur 
adjoint de l'agence Mohamed Aziz Khan et Izah Shah, 
un ancien officier de 1'ISI, responsable de deux groupes 
terroristes. Curieusement, Omar Sheikh se rend a deux 
reprises officiellement en Angleterre en 2000 et 2001, 
bien qu'il reste soumis a une inculpation pour avoir 
kidnappe des touristes six ans plus tot. Selon des sources 
proches du MI6, les responsables britanniques lui 
auraient offert une amnistie en echange de revelations 
sur les reseaux d'Al Qaeda. 

Plusieurs versements destines a deux des pirates de 
l'air, Mohamed Atta et Marwan Al Shehri, sont envoyes 
de Dubai' entre juin 2000 et le 10 septembre 2001, veille 
des attentats. L'auteur des transferts quitte Dubai pour le 
Pakistan le 1 1 septembre au matin apres avoir retire 40 
871 dollars de comptes ouverts dans plusieurs banques 
de l'emirat. 

Les enqueteurs arriveront a la conclusion que l'auteur 
etait Omar Sheikh. L'homme reconnaitra aussi avoir 
rencontre Bin Laden en Afghanistan cinq jours apres les 
attentats avant de regagner sa residence de Lahore, mise 
a sa disposition par 1'ISL Pourtant, en octobre, il 
commence a devenir embarrassant lorsque les 
revelations fournies par les Indiens au directeur du FBI, 
Robert Mueller, indiquent que 100 000 dollars ont ete 
transferes a Atta sur ordre du directeur de 1'ISL Un 
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mois plus tard, les Etats-Unis relancent son extradition 
pour le kidnapping d'un citoyen americain sept ans plus 

tot. Malgre les pressions de l'ambassade americaine au 
Pakistan, les officiels pretendent qu'ils ne parviennent 
pas a le retrouver, alors qu'il vit chez lui et regoit 
frequemment. 

Le 5 fevrier 2002, il se rend a son superieur, Izah 
Shah, ancien de 1'ISI et ministre de l'lnterieur de la 

province du Pendjab. Ses services le garderont au secret 
jusqu'au 13, alors que la police pakistanaise le recherche. 
Sa reddition est rendue public le 13 fevrier. II avoue le 
meurtre de Daniel Pearl mais declare aux enqueteurs 
qu'il est « sur de ne pas etre extrade vers les Etats-Unis 
et de ne pas passer plus de trois ou quatre ans en prison 
». 

Sheikh est un personnage charniere entre Al Qaeda, 
1'ISI, le 1 1 septembre et detenteur de trop de secrets pour 
que les responsables pakistanais, au premier rang 

desquels Musharaff, acceptent de l'extrader. Au cours 
d'un entretien tendu avec l'ambassadeur americain, le 
president pakistanais rappellera qu'il n'existe aucun 
accord d'extradition entre les deux pays, puis livrera 
cette confession etonnante a propos d'Omar Sheikh, 
rapportee par le diplomate : « Je prefererais le pendre 
moi-meme plutot que de l'extrader. » Dans une de ses 
ultimes confidences, Omar Sheikh avait explique que 
l'assassinat de Daniel Pearl avait pour objectif d'em- 

barrasser Musharaff, et le president pakistanais avait 
replique que le journaliste americain etait « bien trop 
curieux ». 

Juge, condamne a mort, il est aujourd'hui un homme 
sur lequel le silence et l'obscurite sont retombes. Son 
avocat, Moshi Imam, qui a fait appel du verdict, estime 
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que sa condamnation a mort a ete prononcee uniquement 
« parce que le Pakistan veut apaiser les Etats-Unis ». 

Plutot perdre un fou que sacrifier le roi 

Cette phrase pourrait resumer la politique menee 
depuis septembre 2001 par Pervez Musharaff en vers 
l'Amerique et les autres pays occidentaux : leur dire 

exactement ce qu'ils ont envie d'entendre. 

Decrit par Bush comme un « brillant allie dans la lutte 
contre le terrorisme », le president pakistanais est avant 
tout un redoutable manoeuvrier. Apres son arrivee au 
pouvoir le 12 octobre 1999, l'ancien chef d'etat -major de 
l'armee pakistanaise ecarte quelques figures genantes 
dont il va se reapproprier indirectement les activites via 
quelques proches. II fait arreter le brigadier general 
Imtiaz, l'ancien chef de la division politique interieure de 

1'ISI, en realite l'homme qui a la haute main sur tout le 
trafic d'heroine raffine au Pakistan et en Afghanistan. 
Son proces qui aboutit a une condamnation a huit ans de 
prison, le 31 juillet, revele un enrichissement surprenant 
: Imtiaz detient des certificats au porteur pour un 
montant de 20,8 millions de dollars, un compte de 2,13 
milliards de roupies et un compte en dollars a la 
Deutsche Bank se chiffrant a 19,1 millions de dollars. II 
possede egalement cinq residences, cinq centres 

commerciaux et trois magasins. Selon les informations 
que j'ai recueillies, plus de trente responsables de l'armee 
et de 1'ISI possedent des fortunes comparables, decoulant 
du trafic d'heroine. Plusieurs sont des proches de 
Musharaff. 

En 1999-2000, le Pakistan est a la fois un Etat 
mafieux et un pays paria, mis au ban de la communaute 
internationale, suspendu du Commonwealth. Pour 
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Musharaff, le 1 1 septembre, selon un de ses proches, « a 
ete une veritable benediction ». Celui dont George W. 
Bush etait incapable de prononcer le nom durant sa 
campagne electorate de 2000 devient le « bon general 
Musharaff», le pilier de la guerre contre le terrorisme. 
Un my the qui ne resiste pas a un examen serieux des 
faits. 

Musharaff, comme d'ailleurs ses predecesseurs, a 
toujours utilise, instrumentalist les extremistes isla- 
miques pour accroitre l'influence pakistanaise en Afg- 
hanistan et creer au Cachemire des tensions avec l'lnde. 
En tant que chef d'etat -major, il supervisait l'appui 
militaire, logistique, apporte par 1'ISI aux Talibans. En 
1999, il etait directement responsable des affrontements 
de Kargill, au Cachemire, ou des centaines de 
combattants religieux avaient conduit le Pakistan et 
l'lnde au bord d'une guerre totale. 

Enfin, il y a ce rapport que j 'ai eu entre les mains, 
redige en 2002 par la division du contre -terrorisme au 
Pentagone, un texte qui detaille les liens organiques 
existant entre le pouvoir militaire pakistanais, Ousama 
Bin Laden et les organisations terroristes implantees au 
Cachemire. Je me demande si ce rapport a ete lu par les 
responsables de l'administration Bush. C'est pourtant un 
texte eclairant sur le general Musharaff et l'allie 
pakistanais. 

L'ISI et l'armee fournissaient a Bin Laden tout le 
soutien logistique dont il avait besoin. Les copies des 
cassettes video enregistrees par le chef d'Al Qaeda et ses 
proches etaient acheminees par 1'ISI. A plusieurs 
reprises, les interviews accordees a des journalistes par 
Ousama Bin Laden furent filmees avec des cameras 
fournies par des officiers de 1'ISI, les journalistes n'etant 
pas autorises a transporter des cameras et du 
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materiel d'enregistrement quand ils transitaient par 
Peshawar avant de se rendre a Kandahar pour rencontrer 
le chef d'Al Qaeda. 

Apres les sanctions de l'ONU, durant le regime des 
Talibans, interdisant tous les vols a partir et en prove- 
nance d'Afghanistan, 1'ISI va mettre sur pied un circuit 
permettant a des journalistes ou a des visiteurs de 
marque d'acceder a Bin Laden. Ils volent jusqu'a 
Peshawar et de la sont pris en charge par des agents de 
1'ISI et des cadres d'Al Qaeda, meme apres le 11 sep- 
tembre. Une realite que Musharaff ne peut evidemment 
ignorer. 

« C'est un homme prudent, m'a confie a Londres un 
ancien general pakistanais qui l'a longtemps cotoye. II ne 
sacrifie ses pions que contraint et force. » Ce fut le cas, 
selon lui, avec Zubaydah, arrete au Pakistan. Le chef des 
operations d'Al Qaeda, qui allait reveler l'implication des 
trois princes saoudiens, etait installe a Peshawar d'ou il 
coordonnait le passage de la frontiere pour les hommes 
et le materiel d'Al Qaeda. L'ISI n'ignorait rien de ses 
mouvements ni de ses activites. Ils ont tou jours mis a la 
disposition des hommes de Bin Laden un reseau 
d'habitations a travers le territoire pakistanais. Un jour, 
ils ont place un emetteur sous la voiture qui conduisait 
Zubaydah a l'une de ses caches et ils ont prevenu 
l'antenne du FBI, installee a Islamabad. 

« Musharaff, selon cet ancien general, l'a lache parce 
que les pressions americaines devenaient trop fortes et 
qu'il avait une obligation de resultat. » II sourit avant 
d'aj outer : « II a prefere perdre un fou plutot que de 
devoir sacrifier le roi, c'est-a-dire Bin Laden. » 
Musharaff est conscient d'etre un homme menace a la 
tete d'un pays fragile. II a deja echappe de peu a deux 
attentats et un revolver a crosse d'argent ne le quitte 
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jamais. Selon mon interlocuteur, « il connait son seuil de 
tolerance et il sait qu'il a besoin de la loyaute de 1'ISI 
pour assurer sa survie. Or 1'ISI n'admettra jamais la 
capture d'Ousama Bin Laden qui reste pour elle une 
carte maitresse dans sa strategie regionale. Et, ajoutet-il, 
je ne pense pas non plus que les Saoudiens aspirent a sa 
disparition. » 

Ce general est un homme malade qui se deplace a 
l'aide d'une canne et vit desormais entre Londres et 
Karachi. « Vous savez, me dit-il en conclusion, la poli- 
tique pakistanaise a toujours repose sur l'equivoque : 
recherche d'appuis occidentaux et politique interne et 
regionale agressivement islamiste parce que l'islam - 
helas ou tant mieux, je ne sais pas - est le seul ciment qui 
permette de faire tenir ce pays. » 

Lors de mon sejour en Afghanistan, en mai 2004, je 
me suis rendu egalement a Kandahar. L'ancien fief des 
Talibans reste une ville pesante, oppressante meme. Je 
suis arrive par avion, a bord d'un vol de l'ONU, la route 
Kaboul -Kandahar restant toujours peu sure. L'homme 
venu me chercher a l'aeroport m'a montre sur le trajet 
une imposante demeure : « C'est la maison du frere 
d'Hamid Karzai, le president. Le pouvoir d'Hamid ne 
depasse pas les faubourgs de Kaboul mais tout le monde 
sait que son frere est un des plus gros trafiquants de 
drogue. II aurait vendu 200 tonnes d'opium. » Les 
rumeurs abondent, peut-etre exagerees, mais souvent 

fondees. Le gouverneur d'Herat, Ismael Khan, plaque 
tournante du trafic, aurait transfere 2 milliards de dollars 

dans les banques suisses. Depuis il a ete demis par 

Karzai. 

A Kaboul, j'avais retrouve Stephen, qui m'a decrit 
l'etat de delabrement moral du pays : « Des dirigeants 
corrompus jusqu'a la moelle, au gouvernement et dans 
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les provinces. » J'ai connu Stephen au Cambodge, deja 
irreprochable fonctionnaire de l'ONU et honorable cor- 
respondant d'un service de renseignement. C'est un des 
rares hommes que je connaisse qui exercent ce metier 
sans cynisme. Son coeur saigne reellement - et je l'ecris 
sans ironie - chaque fois qu'il est confronte a la 
sauvagerie et a l'immoralite des hommes. II a aujourd'hui 
48 ans, mais son indignation reste intacte, tandis qu'il me 
brosse un tableau du pays. Nous sommes assis dans la 
salle de restaurant de l'lntercontinental. II domine 
Kaboul et Stephen m'entraine jusqu'a la terrasse, d'ou il 
pointe le doigt : « La se trouve la residence du ministre 
des Tribus et des Frontieres, un proche du commandant 
Massoud. C'est lui le plus grand trafiquant du pays, lie a 
Karzai et a Hamid Gul, l'ancien directeur de 1'ISI. » Puis 
il decline une litanie d'autres noms. Corrompus et 
coupables. « Le plus terrible, c'est que tout le monde le 

sait, le commergant de Flower Street ou le porte-faix du 
marche de Mandawi. Et que dire des Americains ! Vous 

connaissez l'histoire des trois singes : ne rien dire, ne 
rien entendre, ne rien voir. C'est a peu pres leur attitude, 
sauf qu'ils font preuve d'une complaisance active. Vous 
allez a Kandahar apres-demain ? D'abord soyez prudent 
parce que cette zone reste toujours un fief des Talibans 
et d'Al Qaeda, mais ouvrez aussi les yeux. Vous savez 
ou les trafiquants ont desormais install e leurs 
laboratoires qui servent a la transformation de l'opium en 
heroine ? Je vous le donne en mille : a proximite des 
bases militaires americaines. Vous croyez que la CIA est 
en crise au point de l'ignorer ? » 

Je ne suis pas reste assez longtemps a Kandahar pour 
tenter d'apercevoir ces laboratoires mais l'information 
m'a ete confirmee par plusieurs temoins travaillant dans 
la region. 
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« Mais c 'est la guerre la-bas » 

La trajectoire et les interventions d'Ousama Bin Laden 
ressemblent a un veritable dedale, un labyrinthe dont les 
pistes sont brouillees ou effacees. Ses interventions sur 
les ecrans de television sont semblables aux apparitions 
d'un fantome revenant nous hanter. 

Meme si elles se font desormais de plus en plus rares, 
les nombreuses cassettes audio et video qu'il a 
enregistrees restent une source de perplexite, tout 

comme le circuit qu'elles empruntent et qui se termine 
immanquablement a Al Jazeera, cette chaine de televi- 
sion installee dans le minuscule emirat du Qatar. 

La region du Golfe n'est pourtant guere reputee pour 
avoir favorise l'eclosion d'une presse libre et indepen- 
dante. Creee et financee par la volonte de 1'emir, en 
1996, la chaine avait diffuse en juin 1998 un premier 
entretien de 90 minutes avec le chef d'Al Qaeda regarde 
par pres de 40 millions de telespectateurs arabes. 

Le 7 octobre 2001, toutes les grandes chaines 
occidentales reprirent les propos glagants et menagants 
d'Ousama Bin Laden, diffuses encore une fois en 
exclusivite sur Al Jazeera, comme pratiquement toutes 
celles qui suivirent. Depuis le debut de cette enquete, 
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je m'interroge sur les liens et relais existant entre le 
milliardaire saoudien et le media qu'il privilegie. 

Je venais juste d'arriver a Dubai', apres un sejour en 
Afghanistan, et j'avais telephone a plusieurs contacts 
arabes pour leur demander de m'aider a prendre des 
rendez-vous avec les responsables de la chaine qatarie. 
J'avais notamment joint au telephone vers 20 heures le 
directeur d'un quotidien libanais. Peu apres minuit, il me 
rappela pour me communiquer le numero de portable du 
secretaire prive de l'emir du Qatar auquel il venait de 
parler et qui attendait mon appel. 

Le telephone sonnait dans le vide mais le lendemain a 
11 heures une voix jeune s'enquit de la date de mon 
arrivee. II s'agissait de l'assistant du secretaire prive 
auquel je repondis que je pourrais etre a Doha le lende- 
main a 12 heures. A l'heure indiquee, une Mercedes 
noire m'attendait au pied de l'appareil pour me conduire 
au palais de l'emir. La traversee de Doha, la capital e et 
seule ville du pays, revelait un ancien village de 
pecheurs submerge peu a peu par des constructions 

recentes, destinees a souligner le changement du statut 
de l'emirat. Le petrole et le gaz avaient transforme ce 
lieu improbable en un pays riche et courtise. Notamment 
par la France qui vend a l'emir francophile, sejournant 
frequemment a Paris, des quantites d'armement 
benefiques pour notre balance des paiements mais hors 
de proportion avec les besoins et les moyens reels de cet 
Etat de 700 000 habitants. 

L'assistant assis a mes cotes dans la voiture, vetu d'une 
djellaba blanche et du keffieh traditionnel a petits 

carreaux rouges et blancs, etait un jeune homme a 
lunettes, d'une trentaine d'annees, qui s'enquerait 
poliment de mes activites : 
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— D'ou venez-vous ? 

— D'Afghanistan. 

II m'avait contemple bouche bee comme si j'etais un 
Martien. 

— Mais c'est dangereux. Et ou etiez-vous ? 

— J'ai circule a travers le pays et je suis alle a Tora 
Bora, la montagne ou s'etait refugie Bin Laden. 

II eut cette fois un haut-le-coeur. Dans cette Mercedes 
climatisee aux fauteuils de cuir epais, c'etait 

brusquement l'intrusion du danger. 

— Mais c'est la guerre la-bas. 

J'allais lui repondre que geographiquement, la zone 

des combats s'etait deplacee et que le Qatar lui-meme 
etait implique dans cette guerre. Puis je me suis ravise, 
certain qu'il l'ignorait. 

Pourtant, le Qatar, fidele allie des Etats-Unis avant 
d'abriter le Centcom (le Centre de commandement 
americain coordonnant toutes les operations en Irak), 
avait abrite et protege Khaled Sheikh Mohamed, consi- 
dere par les enqueteurs comme le veritable maitre 
d'oeuvre des attentats du 11 septembre. 

Nous venions de passer devant le ministere des 
Affaires etrangeres, un minuscule batiment blanc de trois 
etages en bord de route, et je repensais a ce que j'avais 
appris. Les Americains acquirent la preuve, en 1996, que 
l'emirat servait de base arriere a une dizaine de 

terroristes, parmi les plus recherches, d'Al Qaeda. 
Khaled Sheikh Mohamed faisait partie de ce groupe. II 

etait l'oncle de Ramzi Youssef, l'organisateur de 
l'attentat au camion piege contre le World Trade Center 
en 1993, et il avait lui-meme projete de faire exploser 
simultanement, en 1995, onze long-courriers au-dessus 
du Pacifique. Ce proche de Bin Laden avait confie, des 
1997, a un de ses complices arrete aux Philippines, 
vouloir detourner des avions de ligne pour les jeter sur 
des batiments americains. 
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Louis Freeh, le directeur du FBI a l'epoque, n'ignorait 
rien de ses antecedents quand il avait ecrit au ministre 
qatari des Affaires etrangeres une lettre dont l'ancien 
agent de la CIA, Bob Baer, a obtenu une copie : « Les 
attentats terroristes dans lesquels nous soupgonnons 

Khaled Sheikh Mohamed d'etre implique, menacent 
clairement les interets americains. Ses activites au Qatar 
menacent aussi les interets de votre gouvernement. Vous 
avez d'ailleurs souligne, lors de notre entretien, que vos 
services le soupgonnaient de fabriquer des engins 
explosifs, activite qui constituait un danger potentiel 
pour les citoyens du Qatar. En outre, vous indiquiez que 
Khaled Sheikh Mohamed possedait une vingtaine de 
faux passe-ports. » 

Le FBI avait localise Mohamed : il travaillait pour la 
compagnie nationale de distribution d'eau du Qatar, une 
couverture qu'il n'aurait jamais pu obtenir sans beneficier 
de complicites a un haut niveau. Le FBI avait envoye 
une equipe a Doha qui demeurait consignee dans son 
hotel, tandis que les responsables qataris pretendaient ne 
pas pouvoir retrouver la trace du terroriste. En realite, ils 
l'avaient exfiltre a l'etranger et il fallut attendre mars 
2003 pour qu'il soit arrete au Pakistan dans des 

circonstances tout aussi troublantes que son depart de 
l'emirat six ans plus tot. 

Branche sur CNN 

Visiblement, ce pays etait une terre d'impunite pour 
les hommes d'Al Qaeda et je comprenais mieux pourquoi 

Bin Laden, quittant le Soudan en 1996 a destination de 
l'Afghanistan, avait decide de faire ravitailler son avion 
au Qatar. L'emirat lui offrait probablement 
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toutes les garanties de securite et savait que les Etats- 
Unis ne chercheraient pas a l'arreter. D'ailleurs, l'am- 
bassadeur americain en poste a Doha decida peu apres de 
changer d'activite et de commencer une nouvelle carriere 
plus lucrative en se mettant au service des Qataris. Alors 
que ces preuves du double jeu qatari etaient connues a 
Washington, jamais Bill Clinton n'exerga la moindre 
pression sur l'emir et ses proches ; au contraire, selon ce 
qu'on m'a rapporte, l'ambassadeur du minuscule emirat a 
Washington avait ses entrees constantes a la Maison 
Blanche. Quelques minutes plus tard, je comprendrai 
pourquoi. 

La voiture, apres un bref controle a l'entree, s'en- 
gouffre dans une large allee, longeant une pelouse et des 
massifs de fleurs recemment plantes qui conduisent au 
palais. Un batiment immense, dont les proportions 
etonnantes abritent la plus grande debauche de marbre 
qu'il m'ait ete donne de contempler. Un dome impres- 
sionnant domine le hall d'entree en marbre marron aussi 
vaste que la salle des pas perdus d'une grande gare. 

J'ai tou jours remarque que moins les problemes sont 
urgents et plus les gens paraissent affaires. C'est le cas 
dans les couloirs du palais ou des hommes, tous vetus du 
costume traditionnel, se croisent d'un pas presse, des 
dossiers a la main. J'attends une dizaine de minutes dans 
un bureau, puis la porte s'ouvre brusquement et un 
homme souriant me tend la main en m'entrainant derriere 
lui. 

— Bienvenue au Qatar, monsieur Laurent. 

Le Sheikh Abdulrahman Bin Saud Al-Thani, secre- 
taire prive de l'emir et membre de la famille regnante, est 
un homme de petite taille, petillant, d'une quarantaine 
d'annees, au regard espiegle. 

— C'est une tres bonne idee de vous interesser a Al 
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Jazeera et a son influence dans le monde arabe et chez 
vous. 

Les responsables qataris sont ravis que cette chaine 
exaspere pratiquement tous les dirigeants du monde 
musulman. On m'a raconte l'anecdote d'Hosni Mouba- 

rak, en visite au Qatar. II s'etait rendu a minuit, de fagon 
impromptue, au siege d'Al Jazeera. II avait visite les 
locaux puis s'etait tourne vers son ministre de l'ln- 
formation en s'exclamant : « Et dire que tous ces pro- 
blemes viennent d'une minuscule boite d'allumettes 
pareille ! » 

— S'il vous plait, envoyez vos livres sur les Bush 
dedicaces a l'emir et a son epouse. lis seront tres touches 
et j'organiserai une rencontre lors de leur pas -sage a 

Paris. Je vais vous ecrire leur adresse. 

II repart rapidement vers son bureau a la recherche de 
papier, d'un stylo et je remarque un televiseur allume 
dans un angle de la piece. Des images d'actualite defilent 
sur l'ecran. Je me penche pour mieux distinguer. Le 
Sheikh qui me vante les merites et les qualites d'Al 
Jazeera est branche sur CNN. 

« Que puis -je f aire pour vous ? » 

Une photo accrochee au mur le montre en compagnie 
de Bill Clinton. « C'est un veritable ami, me dit-il. II y a 

quelques mois, il sejournait ici. Mais je l'ai connu a 
Washington ou j'ai ete ambassadeur. » 

« Regardez. » II revient avec un album de photos que 
je feuillette : Clinton dans le bureau ovale ; Clinton avec 
l'ambassadeur en week-end ; Clinton la tete levee 
contemplant, emerveille comme un enfant, le dome du 
palais sous lequel je suis passe quelques minutes plus 
tot. « C'est un homme delicieux », conclut le Sheikh Al- 
Thani qui ajoute : « Nous nous voyons ce soir. Je 
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vous invite chez moi - si, si, j'insiste - et je vous 
telephonerai pour vous dire a quelle heure. Bonne visite 
d'Al Jazeera. » 

La tornade courtoise s'est eloignee et quinze minutes 
plus tard, le chauffeur de la Mercedes s'immobilise 
devant une barriere fermee. Quelques mots echanges 
avec les gardiens et nous nous garons devant l'entree 
principale. Le siege d'Al Jazeera est un batiment 
modeste, sans etage, tout en longueur, au toit bleu et a la 
facade blanche. Six marches de marbre gris conduisent 
au hall d'entree qui fait face a une petite pelouse sur 
laquelle sont plantes quelques palmiers secoues par la 
brise. 

Un homme sort d'un pas presse, un portable colle a 
l'oreille, et m'entraine avec lui jusqu'a un bureau en 
prefabrique situe a quelques metres. II a les cheveux 
gomines, la moustache soigneusement ondulee et un 
sourire artificiel qui donne l'impression que son visage 
est en caoutchouc. II me tend sa carte tout en continuant 
sa conversation. M. Jihad Ali Bailout, journaliste 
libanais, est le manager et responsable des relations avec 
les medias. Son ton au telephone est arrogant et alterne 
les rappels a l'ordre deontologiques et les dementis 
cassants. Apres avoir raccroche, il se penche vers moi et 
me demande en anglais : 

— Alors, mon ami, que puis-je faire pour vous ? 

II y a deux choses dont j'ai horreur : qu'un inconnu 
m'appelle son ami et qu'il me prenne pour un imbecile. 
Cependant, calmement, je lui explique que je souhaite 
rencontrer les responsables de l'information. Long sou- 
pire, expression contrite, ses doigts feuillettent les pages 
de l'agenda pose devant lui. 

— Nous sommes deja jeudi. Je ne vois aucune pos- 
sibility avant lundi. 

J'eclate de rire. 
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— Je repars demain. 

Son visage reflete une bonne volonte desormais 
impuissante et meurtrie. 

— Alors, c'est absolument impossible. 

II allume une cigarette blonde, exhale dans ma direc- 
tion une bouffee qui semble symboliser le rejet dont je 

fais l'objet. 

— Faites un effort. 

Je suis surpris de mon ton pose. II secoue la tete, 
reprobateur, leve les yeux au ciel, decroche son tele- 
phone, echange quelques mots, puis repose le combine. 

— Vous avez vraiment de la chance, mon ami, le 
redacteur en chef sera libre dans dix minutes. 

II affiche cette fois la mine preoccupee de celui qui a 

du se compromettre pour arracher quelque chose 
d'immerite. 

Depuis qu'elle a commence, quinze minutes aupara- 
vant, la manoeuvre me parait d'une affligeante grossie- 
rete. Elle vise a me convaincre que cette chaine est 
totalement independante de tous les pouvoirs, y compris 
du Qatar qui la finance, et que si je suis arrive dans une 
voiture du palais, je ne beneficierai pas pour autant d'un 
passe-droit. Admirable legon de rectitude morale dont 

une autre preuve me sera administree quelques dizaines 
de minutes plus tard. 

« Je ne connais pas le nombre exact » 

Le bureau du responsable de la redaction est une petite 
piece donnant sur le desk ou travaillent une dizaine de 
journalistes. L'homme qui nous regoit est corpulent et 
age avec une chevelure blanche. Ahmed Sheikh a pris 
ses fonctions il y a seulement deux mois. Ce Palestinien 
au visage soucieux m'explique que la difference entre sa 
chaine et les medias occidentaux, 
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notamment americains, « est dans les details. Nos 
informations sont presque les memes, mais alors que 
CNN ouvre sur la visite de Rumsfeld en Irak, nous 
commengons avec la situation en Palestine ou 60 per- 
sonnes et 10 soldats israeliens ont ete tues hier. Pour 
moi, il s'agit d'une situation plus explosive que celle qui 
prevaut en Irak. Al Jazeera a beaucoup plus les pieds sur 
terre que les autres medias, nous montrons le cote 

humain, l'espoir et la souffrance des gens. Nous 
couvrons le monde entier, y compris des sujets que les 

autres n'abordent pas, comme la secession de la province 
des Moluques, en Indonesie (aux Philippines). Par 
contre, je n'ai pas voulu diffuser des images de 
l'execution de l'otage americain, Berg, alors que CBS l'a 
fait. » 

Je lui reponds qu'aucun media televise ne peut pre- 
tendre a l'impartialite et que le choix ou le refus d'une 
image ne sont jamais innocents. CBS a montre l'exe- 
cution de l'otage pour conforter le public americain dans 
l'idee que la menace terroriste est une realite, alors qu'Ai 
Jazeera ne l'a pas fait pour eviter d'embarrasser son 
public arabe. 

Imperceptible agacement du redacteur en chef qui me 
repond : «A1 Jazeera est le seul media libre et sans tabou 
du monde arabe. » J'evite d'aj outer que si M. Sheikh a 
choisi de privilegier la situation dans les territoires 
occupes plutot que l'lrak, c'est peut-etre avant tout parce 

qu'il est palestinien. 

— Combien de cassettes d'Ousama Bin Laden ont- 

elles ete diffusees par Al Jazeera ? 

Sheikh se tourne vers le manager, responsable des 
relations publiques. 

— Je ne sais pas. Je viens juste d'arriver. Mais il est 
normal que nous les diffusions. Bin Laden est 
aujourd'hui un element important de notre realite, une 
page d'histoire en train de s'ecrire. 
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— Je suis d'accord, mais je demande combien d'en- 
registrements au total vous sont parvenus. II existe des 
cassettes video, mais aussi des cassettes audio dont j'ai 
appris qu'elles etaient enregistrees par une societe 
pakistanaise basee a Karachi du nom d'Al Sahab Pro- 
ductions. Ce nom vous dit quelque chose ? 

La tension monte d'un cran dans la piece. Les deux 
hommes se concertent du regard. 

— Al Sahab, je n'ai jamais entendu ce nom, finit par 
repondre le redacteur en chef. 

Le responsable des relations publiques fixe sur moi son 
eternel sourire, empreint cette fois d'exasperation. 

— Les gens regardent et croient Al Jazeera, me dit-il, 
parce qu'elle constitue une plate-forme pour toutes les 

opinions qui peuvent s'exprimer sans censure. Nous 
recevons presque quotidiennement des messages audio, 
video de toutes les provenances et nous decidons ensuite 
si oui ou non nous les diffusons. 

— Vous ne pouvez pas me dire que vous mettez sur 
le meme plan ces envois et les cassettes ou s'exprime 
Ousama Bin Laden, qui vous les fait parvenir en exclu- 
sivity. Je voudrais seulement connaitre le nombre exact 
de messages du chef d'Al Qaeda que vous avez regus, y 
compris ceux que vous n'avez peut-etre pas diffuses. 

Le sourire s'elargit et ressemble cette fois a un pont- 
levis en train de se relever. 

— Je ne connais pas le nombre exact. 

— Et pourquoi ne connaissez-vous pas le nombre 
exact qui vous a ete envoye, alors que n'importe quelle 

chaine occidentale est en mesure d'indiquer immedia- 
tement combien d'enregistrements elle a diffuses ? 

Le sourire cette fois a totalement disparu et la reponse 
tombe, glaciale. 

— Eh bien, disons qu'ils tiennent une meilleure 
comptabilite et qu'ils sont probablement mieux organises 
que nous... Je pense que nous nous comprenons. 
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— Non, je ne crois pas, mais un autre fait m'in- 
trigue... 

Soupirs impatients de mes hotes. 

— Comment se fait-il que vous ayez diffuse ces 
enregistrements de Bin Laden souvent apres qu'ils ont 
ete authentifies officiellement par la CIA, qui n'est pas 
l'organisme le plus credible et le plus objectif concernant 
Al Qaeda ? 

Ahmed Sheikh, le redacteur en chef, s'agite sur son 
siege. 

— Vous voulez insinuer qu'il existerait un lien entre 
nous et la CIA ? 

— Non, je pose seulement une question qui a trait a 
un point surprenant : pourquoi ces diffusions coincident- 
elles souvent avec l'authentification de la CIA ? 

— Nous diffusons sans nous preoccuper des Ameri- 
cains. Nous avons nos circuits par lesquels nous par- 
viennent ces cassettes. La premiere, apres le 11 
septembre, est arrivee a notre bureau de Kaboul pendant 
les bombardements americains. 

— Ce n'est pas ce que pretendent les autorites ame- 
ricaines qui affirment que cette cassette est tombee entre 
leurs mains, a Jalalabad, au cours de la fouille d'une 
maison par les forces speciales. 

— Desole, je dois aller travailler. 

Sheikh se leve, poignee de main glaciale. Je regagne 
la sortie en compagnie de Jihad Balloud, silencieux. 
Sourire minimum, nouvelle et legere poignee de main, 
toujours sans un mot, mon conge m'est signifie. 

Je regagne ma voiture. Quand je quitte Al Jazeera, une 
tempete de sable s'est levee, enveloppant la ville comme 
dans un brouillard, gommant tous les contours. J'etais 
venu a Al Jazeera pour trouver des reponses et non pour 
assister a cette seance d'amnesie collective. 
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Mes questions ont visiblement touche un nerf sen- 
sible. Peu avant mon depart, un ex-ministre de l'lnterieur 
d'un pays arabe m'avait confie : « Je connais bien les 
respon sables du Qatar et ceux d'Al Jazeera. Cette chaine 
n'aurait jamais pu exister sans l'aval des Americains qui 

ont d'ailleurs contribue discretement a sa naissance. Al 
Jazeera, c'est un robinet qui deverse, souvent a l'etat brut, 
enormement d'informations sur l'etat du monde arabe qui 
peuvent etre extremement utiles aux services americains 
et israeliens. » 

Je ne sais pas si cette analyse est la realite, un element 
du puzzle que j'essaie de reconstituer. Je pensais 
naivement que je pourrais meme visionner certaines des 
cassettes dans leur integralite et que j'obtiendrais les 

reponses que je cherchais. Comment et pourquoi des 
coupes ont-elles ete effectuees ? Par qui ? Ce qui n'a pas 
ete diffuse peut parfois se reveler plus important que la 
sequence projetee. Les cassettes de Bin Laden sont une 
arme et un enjeu dans la guerre de propagande qui se 
livre aujourd'hui. 

« Desole, vous ne pouvez pas entrer » 

Le Ritz Carlton ou je suis descendu est un grand Lego 
bleu et blanc pose entre le desert et la mer. Le personnel 
est nepalais et en traversant le hall du palace, j 'observe 
des femmes en tchador noir, savourant des tartes aux 
fraises et des eclairs au chocolat en ecoutant une harpiste 

jouer du Vivaldi. 

De la terrasse ou je dine, j'apergois au loin les feux 
d'une plate-forme petroliere installee a proximite des 
cotes et aux tables qui m'entourent des hommes tirent 
lentement sur leur narguile, alors que souffle une brise 
chaude. Je me demande si les echos de mon rendezvous 
tenu a Al Jazeera sont deja parvenus jusqu'aux 
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responsables qataris. Je suis convaincu que le secretaire 
prive de l'emir ne me rappellera pas et pour tuer le 
temps, je m'amuse a observer les differences de details 
existant entre Qataris, Emiratis et Saoudiens, dans le port 
des vetements traditionnels. Les djellabas des Qataris ont 
des boutons de manchettes, le col ferme, tandis que le 
tissu des keffieh est rejete en arriere et fixe par un 
bandeau noir. 

Le Qatar partage avec son voisin saoudien une fron- 
tiere commune et l'adhesion a un islam rigoriste et pas- 
sablement anti -occidental. Le banquier en « poste » a 
Dubai que je venais de rencontrer m'avait declare : « Pas 
un Arabe, pas un dirigeant arabe n'accepterait de livrer 
Bin Laden aux infideles Americains, meme les 
responsables saoudiens qui le haissent. C'est une regie 
qui s'etend a l'ensemble du monde musulman et a 
laquelle Musharaff, au Pakistan, ne peut pas deroger. 
Personne ne veut sa perte, autrement il aurait disparu 
depuis longtemps. » 

A 22 heures, mon telephone sonne : « La voiture de 
Son Excellence vous attend devant l'hotel. » Surprise et 
curiosite. Nous roulons une quinzaine de minutes sur 
une route bordee en alternance de palmiers et de 
lampadaires avant d'arriver a un vaste ensemble de vil- 
las, protegees par des gardes a l'entree. La villa de 
Sheikh Al-Thani est plutot modeste. Vaste salon ou 
plusieurs invites sont deja installes et l'hote des lieux, 
toujours aussi attentif et chaleureux, plaisantant, relan- 
fant la conversation. Je comprends que cet expert en 
relations humaines ait reussi a nouer avec Bill Clinton 
des relations amicales. 

Je suis assis a cote de l'ambassadeur de France, invite 
pour l'occasion. Un homme courtois, plein d'admiration 
devant le dynamisme des dirigeants qataris. 
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Ce dynamisme, pour moi, est plutot celui d'un pays 
rentier, assis sur un tresor gazier et petrolier. D'ailleurs, a 
un moment, la conversation porte sur la derniere hausse 
du prix du petrole : 38 dollars le baril. « Qui a une 
calculette, demande le Sheikh en plaisantant a ses 
invites, pour evaluer nos benefices supplementaires ? » 

Une personnalite qatarie, membre du conseil d'ad- 
ministration d'Al Jazeera, me confie : « Presque tous les 
jours, on me demande de signer des papiers autorisant 
l'embauche de nouveaux journalistes. » Ce sera le seul 
moment durant toute cette soiree ou la chaine de 
television sera evoquee. Rien, pas une allusion a mon 
rendez-vous. Pourtant le secretaire particulier de l'emir 
est un des hommes les plus puissants et les mieux 
informes du pays. Vers minuit, il me raccompagne jus- 
qu'a 1 'entree : « Merci d'etre venu, monsieur Laurent, et 
bon retour a Paris. Vous nous quittez demain ? Gardez la 
voiture et le chauffeur jusqu'a votre depart. » 

Mon avion decolle a 17 heures. A midi, je me presente 
a nouveau devant l'entree d'Al Jazeera. La barriere reste 
baissee et un long echange s'engage entre le chauffeur et 
le gardien qui, au bout de dix minutes, me tend le 
telephone. Jihad Balloud, le responsable des relations 
publiques aux cheveux impeccablement gomines, est au 
bout du fil : 

— Desole, mon ami, mais je ne peux pas vous laisser 
entrer. 

— Pourquoi ? 

— II aurait fallu nous prevenir a l'avance de votre 
arrivee et aucun responsable de l'information n'est 
present aujourd'hui. 

— Mais vous n'etes pas Fort Knox. Je suis vraiment 
etonne et meme choque que pour la premiere fois dans 
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ma vie professionnelle un confrere me refuse l'acces a 
une salle de redaction. 

Leger rire de gorge devant mon irritation. 

— Desole, mon ami, mais nous avons des regies de 
fonctionnement que meme moi je ne comprends pas 

toujours. 

La voiture officielle reste immobilisee, la barriere ne 
se levera pas pour nous laisser passer et j'en conclus que 
certains refus sont parfois beaucoup plus eloquents que 
les reponses fournies. 

Ce que je ne comprends pas m'intrigue. Or, entre Bin 
Laden et son principal adversaire, les Etats-Unis, se 
joue une partie d'une rare ambiguite par medias et 
messages interposes. 

«Au nom d' Allah » 

Le 28 septembre 2001, le quotidien pakistanais 
Ummat, installe a Karachi, publie la premiere interview 
d'Ousama Bin Laden depuis les attentats du 11 sep- 
tembre. L'interview, menee par un « correspondant 
special » dont l'identite n'est pas precisee, pas plus 
d'ailleurs que la date et le lieu ou elle s'est deroulee, est 
un dementi du chef d'Al Qaeda. 

« Au nom d' Allah... qui est le createur de tout l'univers 
et qui a fait de la terre une demeure pour la paix... qui a 
envoye le prophete Mahomet pour nous guider, je 

voudrais remercier le groupe de presse Ummat qui me 
donne l'occasion d'exprimer mon point de vue au peuple, 
specialement aux vaillants vrais musulmans qui 
composent le peuple du Pakistan et qui refusent de croire 
aux mensonges du demon [le general Musharaff]. 
« J'ai deja dit que je ne suis pas implique dans les 
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attaques du 11 septembre. En tant que musulman, j'es- 
saie de faire de mon mieux pour eviter de dire un men- 
songe. Je n'ai pas eu connaissance de ces attaques et je 
ne considere pas l'assassinat de femmes, d'enfants et 
d'autres humains comme un acte appreciable. L'islam 
interdit strictement de causer du mal a des femmes, des 
enfants et d'autres personnes innocentes. Une telle 
pratique est interdite mais dans le cours d'une bataille, 
ce sont les Etats-Unis qui infligent de mauvais traite- 
ments aux femmes, aux enfants et aux gens ordinaires 
appartenant aux autres religions, particulierement les 
musulmans. Tout ce qui s'est passe au Pakistan au cours 
des onze derniers mois est suffisant pour appeler le 
courroux de Dieu sur les Etats-Unis et Israel. » 

Les propos qui suivent sont un long requisitoire 
contre les Etats-Unis avec une charge antisemite contre 
le systeme americain « totalement sous le controle des 
Juifs americains dont la premiere priorite est Israel et 
non l'Amerique. II est clair que les Americains sont eux- 
memes les esclaves des Juifs et forces a vivre selon 
leurs lois et leurs principes ». Des diatribes que Ton 
peut retrouver frequemment dans les enseignements des 
oulemas (responsables religieux musulmans) en Arabie 
Saoudite, et dans d'autres pays arabes. 

Le 16 septembre, l'agence Afghan -Islamic Press, 
basee au Pakistan, regoit un nouveau dementi. Selon 
l'AFP, le communique a ete envoye a l'agence AIP par 
Abdul Samad, un collaborates de Bin Laden. Le 
contenu du texte est plus net encore que l'interview 
precedente : « Les Etats-Unis pointent le doigt sur nous, 
mais je declare categoriquement que je ne l'ai pas fait. » 
II s'agit du premier dementi officiel du Saoudien qui 
explique qu'il n'a pas les moyens d'organiser une telle 
attaque en raison des restrictions que lui impose le 
mollah Omar : « Je vis en Afghanistan, je 
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suis un compagnon d'Amir Al Mumini [le commandeur 
des croyants] Omar qui ne m'autorise pas a mener de 
telles activites. » 

Le 7 novembre, Bin Laden regoit pour la troisieme 
fois Hamid Mir. Ce journaliste pakistanais de 36 ans, qui 
s'est autoproclame biographe du chef d'Al Qaeda, 
travaille pour deux publications, Ausaf et Dawn. Mir, 
trois heures apres les attentats du 11 septembre, avait 
regu a son bureau la visite d'un envoye de Bin Laden, 
porteur d'un message en arabe dans lequel il approuvait 
et justifiait les attentats mais niait en etre l'auteur. 

Le 7 novembre, Mir est conduit dans une Jeep, tous 
feux eteints pour eviter les bombardements americains, 
de Jalalabad aux faubourgs de Kaboul. Six heures de 
route pour se retrouver dans un camp de combattants 
arabes ou le lendemain matin, 8 novembre a 7 heures, il 
est regu par le Saoudien. Celui-ci reitere : « Je n'ai aucun 
lien avec les attaques menees aux Etats-Unis, mais je les 
approuve et je les considere comme une reaction aux 
oppresseurs. » 

Entoure de son adjoint, Al Zawahiri, et d'une douzaine 
de gardes du corps, Bin Laden livre egalement une 
precision etonnante quand Mir lui demande : 

— Apres les bombardements americains sur l f Afg- 
hanistan, le 7 octobre, vous avez declare sur la chaine Al 
Jazeera que les attaques du 11 septembre avaient ete 
mises a execution par des musulmans. Comment saviez- 
vous qu'ils etaient musulmans ? 

— Les Americains eux-memes ont publie une liste de 
suspects, disant que les personnes nominees etaient 
impliquees dans les attaques. lis etaient tous musulmans, 
quinze etaient saoudiens, deux emiratis et un egyptien. 
Selon les informations que j'ai, ils etaient tous passagers. 

Le plus etrange est qu'il ne cherche pas a tirer profit 
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d'une operation dont il sait pourtant qu'elle peut lui 
conferer un prestige immense dans les franges les plus 
radicales du monde musulman. Jusqu'a l'attentat du 11 
septembre, Bin Laden n'avait revendique que les 
attentats contre les ambassades americaines au Kenya et 
en Tanzanie, niant toute implication dans ceux du World 
Trade Center en 1993 et du USS Cole au Yemen. II faut 
attendre le 13 decembre et la diffusion d'une video pour 
que Bush et ses collaborateurs apportent enfin la preuve 
de la culpabilite du chef d'Al Qaeda. 

Cette cassette a pourtant une histoire curieuse. Selon 
un communique du ministere de la Defense americain, 
publie le 13 decembre 2001, jour de sa diffusion, la 
video a ete decouverte a Jalalabad, en Afghanistan, a la 
fin du mois de novembre. Repondant a l'avance aux 
questions qui pourraient etre posees sur la maniere dont 
elle a ete recuperee, le communique affirme qu'elle « a 
ete abandonnee par quelqu'un qui est parti 
precipitamment mais il est egalement possible qu'elle ait 
ete laissee la inintentionnellement ». 

Apres sa diffusion sur les chaines americaines, les 
details filtrent et s'affinent peu a peu : la cassette aurait 
ete decouverte lors de la fouille d'une maison abandon- 
nee de Jalalabad. Par qui ? Les dirigeants americains 
refusent d'abord de repondre, puis declarent qu'elle a ete 
transmise au Pentagone par une personne anonyme ou 
un groupe. George W. Bush l'aurait visionnee en 
novembre mais aurait decide de retarder sa diffusion 
jusqu'a une authentification complete. 

L'enregistrement d'une quarantaine de minutes, de tres 
mauvaise qualite, montre Ousama Bin Laden conversant 
avec plusieurs personnes, notamment un visiteur 
presume saoudien, appele enigmatiquement 
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Shaykh. Le chef d'Al Qaeda evoque les dix-neuf pirates 
de 1 f air, declarant : « Les freres qui ont mene l'operation 
savaient tous qu'il s'agissait d'une operation martyre et 
nous avions demande a chacun d'eux d'aller en 
Amerique, mais ils ne savaient rien sur l'operation, pas 

meme une lettre [...]. Mais ils etaient entraines et nous 
leur avons revele l'operation juste avant qu'ils 
embarquent dans les avions. » II confirmait egalement 
que Mohamed Atta dirigeait le groupe et un peu plus 
loin dans l'enregistrement confessait sa responsabilite 
dans les attentats, en declarant : « Nous avons calcule 
que les etages [des tours] qui seraient frappes [par les 
avions] seraient au nombre de trois ou quatre. J'etais le 
plus optimiste de tous. Etant donne mon experience 

dans le domaine [de la construction], je pensais que le 
feu declenche par le fuel contenu dans les appareils 
ferait fondre la structure en acier du batiment et 
provoquerait la chute de la partie ou il y avait eu 
l'impact, ainsi que les etages superieurs. C'est tout ce 
que nous avions espere. » 

Bin Laden confie a Shaykh, son visiteur saoudien, 
qu'il avait ete informe, le 6 septembre, de l'heure et de 
la date des attaques, et qu'il avait appris leur derou- 

lement le 11 septembre a 17 h 30, heure afghane, en 
ecoutant sa radio. 

« J'etais assis avec le docteur Ahmed Abu Al Khan. 
Immediatement, nous avons entendu l'annonce qu'un 
avion avait frappe le World Trade Center. Nous avons 
cherche sur le poste les stations donnant des nouvelles 
de Washington [...]. Ils etaient fous de joie quand le 
premier appareil a percute le batiment. Je leur ai dit : 
"Soyez patients." » 
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Une video ambigu'e 

Des le 10 decembre, trois jours avant son passage sur 
toutes les chaines de television, George W. Bush avait 
declare qu'il etait enclin a une diffusion rapide de la 
cassette. « Les gens realiseront qu'il [Ousama Bin 
Laden] est non seulement coupable de meurtres inouis, 
tnais qu'il n'a ni conscience, ni ame et qu'il represente la 
lie de la civilisation. » Interroge sur les declarations que 
lui avaient inspire les declarations du chef terroriste, 
Bush repond : « Cela m'a simplement confirme a quel 
point il est un meurtrier et a quel point notre cause est 
juste [...]. C'est un homme qui veut detruire tout 
semblant de civilisation pour montrer sa puissance et 
satisfaire sa gloriole [...]. II est si malefique qu'il est pret 
a envoyer des jeunes gens au suicide, tandis que lui se 
cache dans des grottes [...] et je suis parfaitement 
conscient que si nous voulons le maintien de la paix et 
de la lumiere, nous devons lui faire rendre des comptes 
devant la justice, et c'est ce que nous ferons. » 

Le soir meme, le president americain s'adresse 

solennellement a la nation, declarant que « des milliers 
de vies ont ete soudainement stoppees par le diable » et 

appelle a prier pour les families et les amis des victimes 

du 1 1 septembre. 

Pourtant, l'examen attentif de cette cassette souleve 
autant de questions que son contenu est cense apporter 
de reponses. Dementant le communique officiel du 
Pentagone qui pretendait qu'elle avait ete decouverte fin 
novembre, le magazine de CNN Crossfire affirme que la 
cassette a ete visionnee par le president Bush des le 
debut du mois de novembre. Le quotidien londonien The 
Independent du 14 decembre, ayant eu acces a des 
sources « bien informees », estime que la video a ete 
enregistree le 9 novembre. 
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La question de la date revet une grande importance : 
en effet, les images montrent a l'evidence que les 
sequences ont ete tournees durant le mois de ramadan. 
Aucune boisson ni nourriture, pas meme du the ou des 
dattes n'ont ete disposes devant les hommes qui 
entourent Ousama Bin Laden. Pas meme devant son 
invite saoudien. Or cette annee-la, le ramadan 
commengait le 17 novembre. L'enregistrement n'a done 
pu etre effectue le 9 novembre, comme le pretend The 
Independent, et encore moins parvenir entre les mains du 
president americain a peu pres vers les memes dates. 

Le journaliste Hamid Mir qui l'a rencontre, le 8 no- 
vembre en debut de matinee, raconte : « Ousama m'a 
demande si j'avais faim et il a fait apporter du beurre, de 
la confiture, du pain, du lait et du the. II mangeait 
beaucoup et m'a dit que quand je rentrerais et publierais 
ses propos, ce serait repris par les medias du monde 
entier. » 

Si cette reunion a ete filmee le 9 novembre, d'autres 
details manquants sont etonnants. En effet, depuis le 7 
octobre, les forces americaines se sont engagees dans 
une vaste offensive militaire ciblant les villes et les 
camps tenus par les Talibans ; des bombardements 
aeriens appuyes par les forces britanniques et les mis- 
siles tires des sous-marins. 

Le 9 novembre, justement, survient un episode 
important : Mazar-e Charif, la grande ville du Nord, qui 
constitue un verrou pour les forces talibanes, tombe aux 
mains des troupes de l'Alliance du Nord, commandees 
par le general ouzbek Rashid Dostom. Presque au meme 
moment, Bin Laden et ses troupes se preparent a 
abandonner Jalalabad pour gagner leurs refuges dans les 
montagnes de Tora Bora. 

Nous sommes a un tournant crucial de cette guerre 
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et pourtant, a aucun moment, la conversation entre Bin 
Laden et ses compagnons ne fait mention du conflit en 
cours sur le territoire afghan. Comment, dans un pays 
bombarde ou toutes les voies d'acces sont perilleuses, le 
« Sheikh » saoudien a-t-il pu circuler et parvenir jus- 

qu'au chef d'Al Qaeda ? Cet invite saoudien est ega- 
lement une figure intrigante. Ses propos sont souvent 
odieux, choquants et il s'exprime sur un ton qui est 
beaucoup plus celui d'un disciple de Bin Laden que d'un 
veritable sheikh, generalement une figure religieuse ou 
un leader tribal. 

A un moment, il rapporte une question qui lui a ete 
posee en ces termes : « Comment va Sheikh Bin Laden ? 
» De nombreux connaisseurs du monde arabe ont releve 

cette incongruite. Un Arabe ne s'adresse jamais a 
quelqu'un qu'il connait personnellement en l'appelant par 
son nom de famille, comme en Occident. Tout Arabe 
dirait : « Comment va Sheikh Ousama ? » 

De meme, dans l'enregistrement les citations du Coran 
et les Hadith sont melanges, souvent incomplets et 
confus, et temoignent d'une meconnaissance des 
references islamiques qui surprend de la part de Bin 
Laden et d'un « sheikh » veritable. Le dialogue est ega- 

lement ponctue de references a des « reves » et des « 
visions » pendant plus d'une annee emanant de plusieurs 
personnes, notamment une femme. Des remarques 
totalement etrangeres a la tradition salafiste a laquelle 
Bin Laden appartient. 

La verite est la premiere victime 

Un dernier element rend hautement improbable la 
decouverte de la cassette au debut du mois de novembre, 
dans une maison abandonnee de Jalalabad : a cette 
periode, les troupes americaines ne sont pas 
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parvenues jusqu'a cette ville et le chef de guerre Haji 
Zahir, l'homme fort de la region qui a mene l'offensive 
contre les Talibans, m'a assure que personne n'avait fait 
une telle decouverte. 

« Monitor », un programme de la television alle- 
mande, semblable au magazine americain « 60 minutes 
», a diffuse le 22 decembre 2001 une experience 
interessante. Ses responsables ont obtenu du depar- 
tement d'Etat americain la version arabe de la cassette et 
l'ont fait analyser par des experts independants, arabes et 
allemands, linguistes, specialistes du Moy en -Orient. 

« Et regardez, declare le presentateur, la traduction 
anglaise que le gouvernement americain a presentee au 
monde est non seulement manipulee en partie, mais 
contient des erreurs. 

« Nous avons demande a des traducteurs, travaillant 
pendant plusieurs jours, independamment Tun de l'autre, 
de comparer la traduction du Pentagone et le texte en 
arabe ; nous avons filtre les bruits et les interferences et 
pris en consideration chaque interpretation possible. » 

Le resultat : docteur Abdel El M. Husseini, erudit en 
langage et culture arabe : « J'ai soigneusement controle 
la traduction du Pentagone. Elle est tres problematique. 
Les passages les plus importants, ceux qui sont supposes 
prouver la culpabilite de Bin Laden, ne sont pas 
identiques au son arabe. 

Exemple 1 : selon la traduction du Pentagone, Bin 
Laden declare : "Nous avons calcule a l'avance le 
nombre de victimes ennemies." » Selon le docteur 
Murad Alami, universitaire et traducteur : « A l'avance 
n'existe pas dans la version arabe originale. II n'y a pas 
de malentendu possible. Personne ne peut comprendre 
ga. » 
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Commentaire des responsables du magazine : « Au- 
dela, les traducteurs sont d'accord pour estimer que cette 
sentence n'implique pas que le nombre des victimes ait 
ete planifie ou calcule a l'avance. » 

Exemple 2 : dans la traduction americaine Bin Laden 

affirme : « Nous avions ete prevenus depuis le jeudi 
precedent que l'evenement se deroulerait ce jour. » Pour 
le docteur Murad Alami, « precedent » n'est pas 
prononce. Dans la version arabe il est impossible 
d'entendre la mention « l'evenement se deroulerait ce 
jour ». 

Exemple 3 : dans la version americaine, le chef d'Al 
Qaeda confie, a propos des pirates de l'air : «Nous avons 
demande a chacun d'eux d'aller en Amerique. » Pour 

Murad Alami, « l'usage du nous dans la traduction est 
incorrect ». La version arabe mentionne "il etait attendu 
d'eux", ce qui vient apres est inaudible. » 

Commentaire de remission : « Coupable ou non 
coupable ? Si le gouvernement americain veut demon trer 
la culpabilite de Bin Laden, il devra produire de 
meilleures preuves. » 

Conclusion du presentateur, Klaus Bednarz : « Dans 
une guerre, la verite est la premiere vie time. C'est vrai 

pour tous les camps. » 

Ce fut la seule cassette video diffusee directement par 
les responsables americains ; les suivantes le furent 
toutes par Al Jazeera, comme si le chef d'Al Qaeda 
voulait reprendre le controle de son image, de ses propos 
et de sa propagande. 
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Conclusion 



Au terme de ce livre, le 11 septembre m'apparait 
comme un astre noir et glace, un continent prof on dement 
enfoui que j'ai tente en partie d'exhumer. 

Je n'avais jamais ete confronte a une enquete aussi 
deroutante et paradoxale ou les reponses obtenues sus- 
citaient de nouvelles questions encore plus derangeantes 
; ou les acteurs et temoins de cette tragedie semblaient 
afficher plusieurs visages, tenir plusieurs roles. 

Le 11 septembre ressemble a un vaste labyrinthe ou 
une verite en trompe l'oeil dissimule une realite 
complexe. II est probable qu'elle fascinera encore 
longtemps chercheurs et historiens. 

En 2001, langant la guerre contre le terrorisme, 
George Bush affirmait : « Ceux qui ne sont pas avec 
nous sont contre nous. » II aurait mieux fait de declarer : 
« Ceux qui sont contre nous sont avec nous. » 

En fouillant dans les zones d'ombre entourant le 11 
septembre, j'ai decouvert des alliances surprenantes, et 
parfois contre nature, au niveau politique 
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mais aussi economique et financier. Quelle a ete l'im- 
plication exacte de l'Arabie Saoudite detentrice de 24 % 

des reserves mondiales du petrole, officiellement un allie 
des Etats-Unis, en realite un ennemi de l'Occident ; tout 
comme le Pakistan, seule puissance musulmane 
detentrice de l'arme nucleaire ? Quel fut le role exact de 
Bin Laden, rhomme le plus recherche de la planete, qui 
semble aujourd'hui totalement sorti des memoires de 
l'administration Bush ? 

Au fur et a mesure que j'avangais dans cette enquete, 
le parallele avec un autre evenement historique 
s'imposait : l'assassinat du president Kennedy. 

Dans ces deux tragedies, tout semble avoir ete fait 
pour interdire l'acces a la verite. Telle est la conclusion a 
laquelle je suis arrive. J'avais lu le rapport Warren et je 
l'ai compare a celui de la commission d'enquete sur le 1 1 
septembre. Le premier evoquait la plupart des 

hypotheses, pour les refuter, le second ne prend meme 
pas cette peine. II ignore completement tous les faits 
troublants, les contradictions et les mensonges averes. 

L'assasinat du president americain en 1963 demeure 
un mystere entoure de mensonges ; le 1 1 septembre, lui, 
reste un ensemble de mensonges, entoure de mystere. 
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